
OUTILS DE LA RECHERCHE
Cartoprodig, des cartes pour comprendre 
le monde
Le site cartoprodig qui propose une collection origina-
le de plus de 400 cartes à l’échelle du monde et des 
continents, exploitant plus de 60 indicateurs statis-
tiques [p11]

ANTHROPOLOGIE EN PARTAGE
Ethnologie de la France, anthropologie du 
patrimoine, patrimoine de l’ethnologie
Dans le sillage de plus de quarante années de relations 
institutionnelles, l’apport du ministère de la Culture à 
la recherche en ethnologie est aujourd’hui orienté sel-
on cinq axes entrelacés [p13]

SCIENCES PARTAGÉES
Puisqu’il n’y a qu’une seule première fois…
Au cœur des unités de recherche rattachées à l’InSHS, 
se cache une étrange structure, le Centre de musique 
baroque de Versailles, unique en son genre [p15]

ZOOM SUR... 
Objets et instruments de l'interdisciplinarité : 
le CNRS et l'InSHS s'engagent
Le 1er avril dernier avait lieu au siège du CNRS un sémi-
naire de travail sur la place des SHS dans l’interdisci-
plinarité. Si cette dernière se déploie aisément au sein 
des sciences humaines et sociales, elle est plus délicate 
à mettre en œuvre entre ces dernières et les autres 
sciences [p18]

UN CARNET À LA UNE
ReLRace - Religions, lignages et « race » [p31]

Le mystère des voix 
intérieures, Hélène 
Loevenbruck, Denoel, 
2022
Qui dit « je » en moi ?
Vous êtes-vous déjà 
surpris à réciter des 
phrases dans votre 
tête ou à entonner 
des musiques sans 

produire de son ? Derrière cette « petite voix 
» si familière se cache le phénomène étonnam-
ment riche du langage intérieur. Qu’est-ce que 
la parole intérieure ? Grâce à quel mécanisme 
arrive-t-on à l’entendre, et est-on tous égaux 
face à elle ? À quoi sert-elle, au juste ? […]
voir toutes les publications

Tracés est une revue 
interdisciplinaire en 
SHS. La revue fonc-
tionne par des appels 
à communication qui 
se concentrent sur des 
thématiques pouvant 
mobiliser les diverses 
disciplines des SHS. Elle 
fait également paraître 

chaque année un numéro hors-série qui ne 
repose pas sur un appel à communication (pré-
sentant des publications liées à une journée 
d’étude organisée par le comité de rédaction, 
par exemple). Le dernier numéro de Tracés 
traite des « Batailles de la faim » […]
voir toutes les publications
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Prototype multisensoriel Kapi Capitaine, conçu par Les Doigts Qui Rêvent et le designer Guillaume 

Bertrand, en collaboration avec les laboratoires DIPHE, SMAS et CHART

N° 58 l mars 2019

NOUVELLES DE L'INSTITUT
Lancement de la campagne de subventions aux revues 2023-2024 
Comme il le fait tous les deux ans, l’Institut des sciences humaines et sociales 
(InSHS) du CNRS a lancé sa campagne de subventions aux revues le 11 mai dernier. 
À plus d’un titre, ce dispositif de financement est unique en son genre [p3]

À PROPOS
La géographie théorique et quantitative pour comprendre les liens 
entre espace et société : les quinzièmes Rencontres de Théo Quant
Depuis la première édition organisée par Maryvonne Le Berre en 1993, les Ren-
contres de Théo Quant réunissent tous les deux ans les chercheurs et chercheuses 
s’intéressant aux approches théoriques et quantitatives en géographie [p5]

FOCUS
Retours d’expérience sur les « Résidences d’InVisu »
Les « Résidences d’InVisu » ont comme objectif de répondre à un besoin 
d’accompagnement personnalisé, exprimé par les chercheurs et chercheuses, pour 
la publication numérique de leurs corpus [p6]

TROIS QUESTIONS À…
Frédéric Keck, sur l’exposition « Micro-Mondes. Vivre Avec Les 
Petits Êtres » [p9]
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En 2013, Patrice Bourdelais, désireux de mettre en évidence la 
richesse et le potentiel de la valorisation en SHS et leur capacité 
à opérer un transfert de connaissances et d’innovations vers la 

société, lançait le premier salon Innovatives SHS. Depuis, trois autres salons se sont 
succédés, en 2015, 2017, 2019, avant la présente édition [p2]

Édito
de Marie Gaille, directrice de l’InSHS, et du comité 
d’organisation du salon Innovatives SHS

http://phototheque.cnrs.fr/
https://www.cartoprodig.cnrs.fr
https://www.inshs.cnrs.fr/fr/le-mystere-des-voix-interieures
http://www.inshs.cnrs.fr/fr/librairie
https://www.inshs.cnrs.fr/fr/traces
https://www.inshs.cnrs.fr/fr/revues
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Cartographier la connaissance 
scientifique, structurer les flux 
massifs des données du web 

et prioriser des urgences, évaluer la robustesse d’une entreprise, 
reconstituer des scènes, des décors, des architectures, inventer 
des jeux pédagogiques, prévoir la logistique urbaine et l’adapter 
pour faire face au réchauffement climatique, accéder à des 
données environnementales, mesurer l’expression du bien-être, 
créer des dispositifs de sauvegarde et de valorisation numérique 
du patrimoine, restituer le geste graphique, une acoustique 
d’autrefois, numériser des textes écrits dans des langues non 
latines… En 2013, Patrice Bourdelais, désireux de mettre en 
évidence la richesse et le potentiel de la valorisation en sciences 
humaines et sociales et leur capacité à opérer un transfert de 
connaissances et d’innovations vers la société, lançait le premier 
salon Innovatives SHS. Depuis, trois autres salons se sont 
succédés, en 2015, 2017, 2019, avant la présente édition. 

Cette initiative originale a su se développer avec différents 
partenariats scientifiques, depuis celui que l’Institut des sciences 
humaines et sociales du CNRS a établi en 2013 avec l’Alliance 
Athéna jusqu’à celui qui l’associe aujourd’hui au Campus 
Condorcet et au ministère de la Culture, sans oublier des 
partenariats privés avec la Casden, le réseau SATT. Au fil des 
éditions, des partenariats ont été établis avec l'Institut national 
de la recherche agronomique (en 2015), avec AMU, l’Inserm, 
l’IRD et le Fonds de recherche du Québec - Société et culture 
(en 2017), avec l’Université de Lille, l’I-Site Université Lille Nord-
Europe, le ministère de l’Europe et des Affaires Étrangères, le 
Fonds de recherche du Québec - Société et culture, la Délégation 
générale Wallonie-Bruxelles (en 2019). Les Innovatives SHS édition 
2022 poursuit son partenariat avec le ministère de la Culture et 
accueille ses visiteurs au Campus Condorcet (Aubervilliers). 

Le parcours imaginé permet de découvrir, en cinq séquences, le 
travail d’une trentaine d’équipes exposantes, et de participer à 
des moments d’échanges déployés les 18 et 19 mai 2022 : les 
innov’actions (Santé, Cosmétique et bien-être, Chantier Notre-
Dame, Jeux et intelligence artificielle) et les ateliers (Mobilités 
et villes intelligentes, Transition écologique et environnement, 
Outils SHS pour les entreprises et les communautés, Patrimoines, 
numérique, industries culturelles et créatives). L’édition 2022 a 
pour fil rouge la thématique de l’intelligence artificielle. Priorité 
scientifique de l’organisme et de l’InSHS, l’intelligence artificielle 
est au cœur des initiatives de valorisation et d’innovation des 
sciences humaines et sociales dans plusieurs domaines privilégiés : 
l’aide à la décision pour les entreprises et les communautés, le jeu, 
la culture et la création, la santé et la cosmétique, les questions 
environnementales. Ces domaines structurent le parcours de 
visites et les animations dédiées. 

Innovatives SHS s’inscrit aujourd’hui dans la droite ligne d’une 
ambition du CNRS qui entend porter à son plus haut niveau 
un travail de recherche fondamentale au service de la société. 
Cette ambition, en matière de valorisation et de transfert de 
connaissances, initiée par l’Institut des sciences humaines et 
sociales au début des années 2010, répond à un triple objectif :

u mettre en évidence les contributions des sciences humaines 
et sociales en termes d’expertises auprès des entreprises, des 
collectivités locales ou des médias, de créations de produits 
multimédia d’apprentissage des langues, d’applications, de 
logiciels d’aide à la décision en matière de gestion des transports 
urbains, déplacements individuels, co-voiturage urbain ou encore 
d’impact sonore sur l’architecture, d’outils de reconstitution 3D 
ou de réalité virtuelle, pouvant être diffusés ou commercialisés, etc. ;
u ouvrir une réflexion collective sur les transferts de la 
connaissance de la recherche en sciences humaines et sociales 
et, pour commencer, sensibiliser ses propres communautés à 
cet enjeu, les convaincre de leurs capacités dans ce domaine, 
les accompagner dans leurs entreprises de valorisation et 
d’innovation ; 
u et enfin diffuser les fruits de ce transfert auprès des membres 
de la communauté scientifique tout entière, des acteurs politiques 
ou socio-économiques et du monde associatif. 

L’InSHS, en partenariat avec le Campus Condorcet et le ministère 
de la Culture, est très fier de mettre ainsi en valeur le travail de 
ces équipes, et poursuivra à l’avenir sa réflexion sur les meilleures 
voies pour innover, valoriser, transférer les connaissances 
élaborées par les sciences humains et sociales. Bonne visite !

u Innovatives SHS 2022
u Retrouver le salon sur : 

Édito
de Marie Gaille, directrice de l’InSHS, 
et du comité d’organisation du salon Innovatives SHS

1. Marion Le Bouard, Armelle Leclerc, Nacira Oualli, Maria Teresa Pontois, Pierre-Yves Saillant, Jean-Christophe Villain, InSHS.

http://recherche fondamentale au service de la société
https://www.inshs.cnrs.fr/fr/innovatives-shs-2022
https://twitter.com/hashtag/InnovativesSHS?src=hashtag_click
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Modalités et évolutions du dispositif de 
soutien
Comme il le fait tous les deux ans, l’Institut des sciences humaines 
et sociales (InSHS) du CNRS lancera sa campagne de subventions 
aux revues le 18 mai prochain. À plus d’un titre, ce dispositif de 
financement est unique en son genre.

En effet, parmi les dix instituts du CNRS, l’InSHS est le seul à avoir 
maintenu ce système d’attribution de subventions à des revues 
relevant de ses champs d’expertise disciplinaires (sections 31 à 40 
du Comité national du CNRS [CoNRS]). Dans ce cadre, l’Institut 
est donc amené à conduire une démarche originale consistant à 
dresser un diagnostic éditorial et scientifique d’un segment très 
particulier de l’édition.

Cette campagne constitue en fait une « prise de pouls » régulière 
du secteur de l’édition scientifique en sciences humaines et 
sociales (SHS) que l’Institut soutient par un dispositif en trois 
volets : 

u des postes et des dotations destinés à des infrastructures 
nationales de recherche (OpenEdition, en particulier) ;
u des postes de chargés d’édition attribués à des unités (60 ETP1 
à ce jour, de plus en plus rassemblés au sein de pôles éditoriaux 
portés par des unités d’appui comme des Maisons des sciences 
de l’Homme) ;
u des subventions attribuées tous les deux ans par cette 
campagne, pour un montant global de 220 000 euros.

La campagne de subventions aux revues 2023-2024 porte sur ce 
dernier pan. Quant aux postes, ils sont demandés par un autre 
canal : le dialogue annuel de gestion des unités qui remonte vers 
l’Institut via l’application DIALOG et les échanges au fil de l’eau 
entre les unités et l’InSHS. 

Au fil des ans et à chaque itération de sa campagne, l’InSHS a 
fait évoluer ses critères d’attribution de subventions. Il a tenu 
compte des grandes orientations nationales en matière de 
science ouverte et a cherché à instiller la mise en œuvre des 
bonnes pratiques éditoriales et de standards désormais courants 
au niveau international. La campagne millésime 2023-2024 
continue de s’inscrire dans cette dynamique. 

Rappel du fonctionnement général de la 
campagne
La campagne est ouverte à toutes les revues scientifiques 
françaises de SHS. Par revue française, on entend des revues 
éditées depuis le territoire national, c’est-à-dire éditées par 
une institution publique française, une entreprise privée ou 
une association dont les statuts sont déposés en France ou 
disposant d’un ISSN français2. Par revue scientifique, on entend 
des périodiques publiant majoritairement des articles originaux 

de recherche. Le dispositif ne s’adresse pas à des projets ou à 
des revues naissantes, mais à des titres pouvant justifier d’au 
moins six numéros ou de deux années d’existence. La sélection 
des revues lauréates est effectuée sur la base d’un dossier 
individuel en ligne à remplir par la direction de chacune des 
revues candidates. Pour la campagne 2023-2024, l’InSHS s’est 
attaché à le simplifier et à l’alléger substantiellement. L’examen 
du dossier s’effectue sur la base d’une grille publique visant à 
apprécier l’ouverture, la transparence, la qualité de l’organisation 
de l’évaluation par les pairs, le soin accordé à la diffusion, à la 
visibilité et à l’internationalisation des revues. Ces critères sont 
de trois ordres : obligatoire, fortement recommandé et souhaité. 
L’absence d’adéquation avec un critère obligatoire entraîne un 
rejet de la candidature, tandis que les autres critères orientent le 
montant de la subvention attribuée. 

L’examen des dossiers s’effectue à présent en trois temps 
successifs :
u une vérification par l’équipe du pôle Science ouverte de l’InSHS 
du respect des critères obligatoires3 ;
u une transmission pour avis des dossiers recevables aux sections 
disciplinaires du CoNRS désignés par les revues (une ou deux, à leur 
discrétion). Le CoNRS juge en particulier du caractère structurant 
de la revue dans son champ, de la pertinence scientifique de sa 
ligne éditoriale, de l’actualité des approches méthodologiques en 
vigueur dans la revue ;
u une décision finale qui relève d’un arbitrage collectif de 
l’équipe de direction de l’Institut, appuyée par le pôle Science 
ouverte, sur la base de la grille décrite plus haut et des priorités 
scientifiques de l’Institut. 

La décision finale est notifiée à la revue pour lui signifier le succès 
ou l’échec de sa candidature et, le cas échéant, le versement d’une 
subvention. Ces décisions ne valent en aucun cas attribution d’un 
poste (voir processus décrit plus haut).

Les dates clés 
Date d’ouverture : 18 mai 2022.
Date de clôture : 18 juillet 2022.
Les subventions étant attribuées pour deux ans, les revues 
lauréates doivent fournir chaque année au printemps un rapport 
financier et un rapport scientifique justifiant de l’emploi de ces 
crédits. Il est demandé aux revues de respecter les délais de remise 
de ces pièces sans quoi, après deux relances du service financier 
de l’InSHS, elles perdront dorénavant la subvention allouée. 

À quoi cette subvention sert-elle ?
Cette campagne ne cherche pas à élaborer de classement des 
revues, ni à dresser une liste de revues labellisées, et encore 
moins à délivrer de brevet de scientificité. De telles pratiques 
s’avéreraient en effet contraires aux principes de la déclaration 

Lancement de la campagne de subventions aux revues 2023-2024

NOUVELLES DE L'INSTITUT

1. Équivalent temps plein.
2. L'ISSN (International Standard Serial Number) est un code international normalisé qui permet d'identifier de manière univoque et non ambiguë 
toute publication en série.
3. Cette équipe est composée de Lionel Maurel, directeur adjoint scientifique science ouverte, édition scientifique et données de Recherche et 
d’Astrid Aschehoug, chargée du soutien à l’édition scientifique et du développement de l’accès ouvert.

https://sfdora.org/read/read-the-declaration-french/
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DORA, dite « déclaration de San Francisco », sur l’évaluation de 
la recherche, que le CNRS a signée en 2018. 

Elle apporte bien davantage une reconnaissance aux revues 
s’inscrivant dans une trajectoire éditoriale mettant en œuvre des 
principes d’ouverture, de transparence et de bonnes pratiques. 
Plus encore, elle contribue concrètement au fonctionnement de 
ces revues.

Dans cette perspective, les dépenses éligibles à ces sommes 
doivent cibler des besoins directement liés à la « vie » de la revue : 
u la tenue des comités et la couverture des frais afférents ;
u la parution des numéros (tâches éditoriales en sous-traitance : 
relecture, mise en pages, traduction, mise en ligne, achat de 
droits iconographiques ; tâches de secrétariat en sous-traitance) ;
u la diffusion (achat de publicité, participation à la tenue d’un 
stand, opérations de promotion sur un colloque, mise à jour d’un 
site web/mise en ligne d’un appel à copie).

Puisque ce soutien couvre une période de deux ans, cela signifie 
qu’il n’est pas acquis sans limite dans le temps. En outre, l’InSHS 
demande à ce que la mention du soutien figure textuellement 
et en bonne place dans la version papier comme numérique des 
revues soutenues, mais avec un « horodatage » 2023-2024 pour 
le lier à une campagne déterminée et éviter ainsi que la mention 
du soutien ne soit utilisée comme un label. 

Quelles sont les principales évolutions des 
critères ? 
Depuis 2018, la France s’est dotée d’un Plan national pour la 
science ouverte comportant des objectifs ambitieux en matière 
d’accès ouvert aux publications, qui ont été réaffirmés et 
amplifiés dans la seconde version de ce Plan, parue en 2021. Ces 
orientations se retrouvent au niveau européen dans les principes 
mis en œuvre dans le Plan S adoptés par la Coalition S, regroupant 
les principaux financeurs de la recherche (dont l’European 
Research Council et l’Agence nationale de la recherche). Le CNRS 
a répercuté à son échelle ces objectifs avec l’adoption en 2019 de 
sa Feuille de route pour la science ouverte. 

Afin de continuer à faire évoluer graduellement dans ce sens le 
dispositif de soutien aux revues, la principale modification des 
critères de la campagne 2023-2024 porte sur la durée de la 
barrière mobile admise pour chaque revue. Tandis que lors du 
précédent exercice, elle ne devait pas excéder une durée de deux 
ans, elle ne devra plus excéder une durée d’un an. 

Un certain nombre de critères relevant des bonnes pratiques 
éditoriales ont également glissé de la catégorie « fortement 
recommandé » à la catégorie « obligatoire ». Il s’agit notamment 
du fait d’apposer un DOI (Digital Object Identifier) aux articles 
publiés ou de recourir aux outils et langages de l’édition structurée 
(Métopes/XML-TEI, par exemple). Ces aspects pouvaient encore 
être considérés comme pionniers il y a quelques années. 
Aujourd’hui, ils font partie intégrante du cœur des pratiques dont 
l’InSHS souhaite favoriser l’adoption la plus large. 

De la même manière, une attention particulière est accordée au 
référencement et au signalement, avec l’obligation pour les revues 
en accès ouvert d’être répertoriées par le DOAJ (Directory of 
Open Access Journals) ou pour l’ensemble des revues d’avoir une 
entrée sur le portail Mir@bel. Ce dernier aspect est essentiel car, si 
les dossiers de candidature ont été allégés pour cette campagne, 
c’est en partie parce que des informations très formelles seront 
récupérées automatiquement depuis ce portail. 

Pour les revues aux côtés desquelles un agent/personnel CNRS 
travaille, le pôle Science ouverte de l’InSHS organisera une collecte 
spéciale d’informations. Elle prendra la forme d’échanges directs 
et de visites régulières, organisées par vagues successives sur site. 
Ces échanges permettront à l’InSHS d’avoir une vue plus précise 
sur l’état de la collaboration entre revues et agents. 

Lionel Maurel, Astrid Aschehoug

contact&info
u inshs.revues@cnrs.fr

https://sfdora.org/read/read-the-declaration-french/
https://www.ouvrirlascience.fr/wp-content/uploads/2021/06/Deuxieme-Plan-National-Science-Ouverte_2021-2024.pdf
https://www.cnrs.fr/sites/default/files/press_info/2019-11/Plaquette_ScienceOuverte.pdf
https://doaj.org
https://reseau-mirabel.info
mailto:inshs.revues%40cnrs.fr?subject=
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Du 9 au 11 février 2022 se sont tenues les quinzièmes Rencontres 
de Théo Quant – Nouvelles approches en géographie théorique et 
quantitative. Ce colloque s’est déroulé à Besançon à la Maison des 
Sciences de L’Homme et de l’Environnement Claude Nicolas Ledoux 
(MSH-E, UAR3124, CNRS / COMUE Université Bourgogne Franche-
Comté). Organisé par le laboratoire Théoriser et modéliser pour 
aménager (ThéMA, UMR6049, CNRS / COMUE Université Bourgogne 
Franche-Comté) avec le soutien du CNRS, de l’Université Bourgogne 
Franche-Comté et de la région Bourgogne Franche-Comté, cet 
évènement a réuni plus de 80 participants.

Depuis la première édition organisée par Maryvonne Le Berre en 
1993, les Rencontres de Théo Quant réunissent tous les deux ans les 
chercheurs et chercheuses s’intéressant aux approches théoriques 
et quantitatives en géographie. Au-delà de la communauté des 
géographes, toutes les disciplines qui abordent l’influence de l’espace 
géographique sur les processus sont représentées lors de ce colloque. 
Depuis les modèles théoriques jusqu’à l’aide à la décision en passant par 
les derniers outils développés, les problématiques environnementales, 
urbaines ou sociales sont abordées lors de séances plénières et en ateliers.

La recherche en géographie théorique et quantitative constitue une 
branche très dynamique de la géographie. Dans un monde complexe 
où la numérisation, la géolocalisation et la multiplication des données 
sont devenues courantes, les analyser et leur donner du sens est un 
défi permanent pour la géographie comme pour de nombreuses 
autres disciplines. Les géographes quantitativistes se doivent d’être 
ouverts pour apporter leur vision à des problématiques et des 
domaines qui n’intègrent pas habituellement la dimension spatiale 
dans leurs travaux.

Depuis leur origine, les Rencontres de Théo Quant se veulent un 
espace de débats et d’échanges, entre les disciplines et entre les 
générations. Cela explique le caractère très large des thèmes abordés 
et la grande mixité scientifique qui fondent leur identité. Les trois 
conférences plénières qui ont scandé cette dernière édition illustrent 
bien ce positionnement. En ouverture du colloque, Arnaud Banos, 
directeur de Recherche CNRS au laboratoire Identité et Différenciation 
de l’Espace, de l’Environnement et des Sociétés (IDEES, UMR6266, 
CNRS/ Université de Caen Normandie/ Université Le Havre Normandie/ 
Université de Rouen Normandie), a abordé la maritimisation des 
migrations et les questions liées au sauvetage en mer, montrant 
le rôle que peut jouer un géographe à la fois dans l’analyse de ces 
sujets et dans les aspects très opérationnels des secours. La difficulté 
d’appréhension et de gestion de ces phénomènes migratoires a 
notamment été rappelée, interrogeant ainsi la place des chercheurs, 
chercheuses, citoyens et citoyennes dans ces problématiques sensibles.

Lors de la deuxième journée, Hélène Charreire, enseignante-
chercheuse au Lab’URBA (Université Paris-Est Créteil) et Thierry 
Feuillet, enseignant-chercheur au Laboratoire dynamiques sociales et 
recomposition des espaces (Ladyss, UMR7533, CNRS / Université Paris 
Nanterre / Université Paris 8 Vincennes–Saint-Denis / Université Paris 1 
Panthéon-Sorbonne / Université Paris Cité) ont proposé une plénière à 

deux voix intitulée Ville, environnement et comportements : (quelques) 
réflexions théoriques et défis méthodologiques. Après avoir exposé 
leurs travaux sur la manière dont la ville et l’environnement urbain 
affectent les individus, ils ont aussi montré les verrous scientifiques 
actuels et donné des pistes pour les développements futurs des 
recherches dans le domaine. Menés en collaboration avec des 
sociologues, des psychologues et des médecins, ces projets montrent 
bien les bénéfices mutuels que les géographes et les autres disciplines 
peuvent avoir à interagir.

Cette interdisciplinarité est aussi l’une des forces des recherches sur la 
modélisation des réseaux écologiques présentée par Jean-Christophe 
Foltête, professeur des universités et membre du laboratoire ThéMA. 
C’est le dialogue établi entre géographie, aménagement, écologie et 
biologie qui a permis des avancées importantes dans l’application des 
graphes paysagers aux problématiques environnementales. Cela s’est 
également traduit par des développements de logiciels largement 
utilisés non seulement par la communauté scientifique, mais aussi par 
des acteurs opérationnels.

Les communications proposées aux Rencontres de Théo Quant sont 
le reflet des dernières orientations mises en œuvre par les chercheurs 
et chercheuses en géographie théorique et quantitative. Lors de 
l’édition 2022, trois thématiques ont ainsi fait l’objet d’un nombre 
plus important de contributions, notamment les recherches abordant 
les liens entre monde économique et société. Les dynamiques des 
investissements immobiliers ont particulièrement été mises en avant 
lors de trois communications.

Les questions environnementales ont également été largement 
abordées, plus spécifiquement pour comprendre les déterminants de 
dynamiques érosives ou d’évolutions paysagères. Une session portant 
sur les difficultés pour les sociétés de préserver leur environnement, 
notamment à travers des problématiques de gestion des risques, est 
venue logiquement compléter ces travaux. Si les questions de mobilité 
ont été moins présentes lors de cette édition, les recherches en 
écologie urbaine sont inversement en émergence, ce qui s’est illustré 
par des présentations portant sur les préférences résidentielles, la 
durabilité des aménagements et l’agriculture urbaine. À nouveau, par 
leur transversalité, ces thématiques semblent s’affranchir d’approches 
uniquement urbanistiques. Selon une tendance similaire, trois 
communications ont fait état de travaux portant sur le climat, en milieu 
urbain avec la modélisation des îlots de chaleur urbains, ou à l’échelle 
régionale pour l’évaluation d’émissions de polluants atmosphériques.

De nombreux doctorants, doctorantes et jeunes collègues ont pu 
présenter leurs travaux et assister aux communications des différentes 
sessions du colloque. Le renouvellement des thèmes abordés et les 
tendances observées dans la recherche en géographie quantitative 
actuelle sont aussi le reflet des préoccupations de la société. 

Florian Tolle, maître de conférences, responsable du colloque, 
ThéMA

À PROPOS
La géographie théorique et quantitative pour comprendre les liens 
entre espace et société : les quinzièmes Rencontres de Théo Quant

contact&info
u Florian Tolle

ThéMA
florian.tolle@univ-fcomte.fr

 u Pour en savoir plus 
https://thema.univ-fcomte.fr/theoq/fr 

https://mshe.univ-fcomte.fr
https://mshe.univ-fcomte.fr
https://thema.univ-fcomte.fr
https://thema.univ-fcomte.fr
https://umr-idees.fr
https://umr-idees.fr
https://www.ladyss.com
https://www.ladyss.com
mailto:florian.tolle%40univ-fcomte.fr%0D?subject=
https://thema.univ-fcomte.fr/theoq/fr
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FOCUS
Retours d’expérience sur les « Résidences d’InVisu »

Initiées en 2018, les « Résidences d’InVisu » ont comme objectif de 
répondre à un besoin d’accompagnement personnalisé, exprimé 
par les chercheurs et chercheuses, pour la publication numérique 
de leurs corpus. Pour répondre à cette demande, le laboratoire In 
Visu1 a décidé de proposer à de jeunes chercheurs et chercheuses 
de les accueillir pour une courte durée, contre rémunération, afin 
de les aider à éditer en ligne le corpus rassemblé au cours de leurs 
recherches. Il s’agit ainsi d’accompagner tout particulièrement 
des chercheurs et chercheuses pour qui la précarité structurelle et 
le manque de moyens se font plus fortement sentir malgré une 
forte pression pour la publication numérique de leurs données 
et résultats.

Après avoir cherché la formule la plus adaptée pour répondre à ce 
besoin, l’équipe en charge des « Résidences » accueille désormais 
un chercheur pour une durée de six mois, afin de l’accompagner 
dans la publication d’un catalogue numérique. S’attachant 
à suivre les règles de bonnes pratiques numériques et de mise 
à disposition de données FAIR, la base produite est structurée 
avec l’ontologie relative aux données patrimoniales du CIDOC-
CRM, implémentée dans Arches, plateforme logicielle open 
source développé par le Getty Conservation Institute et le World 
Monument Fund, déployée et maintenue par le laboratoire, et 
hébergée sur un serveur d’Huma-Num dédié. Outre cette offre 
de service et cet accompagnement, les « Résidences d’InVisu » 
ont vocation à former les chercheurs et chercheuses de manière 
très concrète tant au moment de la collecte des données que 
de leur gestion, puis curation, avant mise à disposition. Pour le 
laboratoire, ces résidences représentent un engagement au long 
cours de trois ingénieurs en BAP F, D et E2, qui dépasse largement 
la durée du contrat de la résidence. En contrepartie, les chercheurs 
et chercheuses s’engagent à participer à l’alimentation de leur 
base et à la faire vivre au-delà de la période de production. 

À ce jour, cinq postdoctorants et postdoctorantes ont bénéficié 
de cet accueil, dont Damien Bril3, Camille Mestdagh4 et France 
Jamen5 qui reviennent ici sur leur expérience afin d’en présenter 
les avantages et inconvénients dans leur parcours et leur 
démarche scientifique. 
 
Pourquoi avoir postulé aux « Résidences d’InVisu » ?
Damien Bril – J’ai postulé pour pouvoir bénéficier d’une 
expertise du numérique d’un point de vue « technique » : quels 
sont les démarches, les bonnes pratiques, les enjeux actuels ? 
Que signifie et comment se traduit l’interopérabilité ? J’avais une 
connaissance plutôt empirique du fonctionnement d’une base de 
données, et je voyais également dans cet accueil au sein d’InVisu 
la possibilité de questionner le changement de paradigme posé 
par les Humanités numériques.

Il s’agissait également pour moi, dans l’optique de publication de 
ma thèse, de résoudre la problématique de la publication d’un 
corpus visuel trop important pour envisager une édition papier, et 
répondant à un système d’analyse ne reposant pas uniquement 
sur les descriptions succinctes d’un « cartel ». Seul le numérique 
pouvait répondre à cet impératif scientifique.

Camille Mestdagh – L’appel indiquait que le résidant serait 
impliqué dans le travail numérique, dans la conception du 
catalogue et je souhaitais avoir la possibilité de m’investir dans 
cette réflexion pour ma base. Par ailleurs, ce catalogue numérique 
m’offrait la possibilité d’intégrer un très grand nombre d’images 
qui ne pourraient pas être dans la publication papier de ma thèse. 
Il me permettait aussi d’envisager une autre approche par rapport 
aux données en envisageant les différentes perspectives que 
pourraient avoir les personnes consultant cette base pour leurs 
propres recherches. 

1. L'information visuelle et textuelle en histoire de l'art : nouveaux terrains, corpus, outils (In Visu, UAR3103, CNRS / INHA).
2. BAP F - Culture, communication, production et diffusion des savoirs ; BAP D - Sciences humaines et sociales ; BAP E - Informatique, statistique 
et calcul scientifique.
3. Damien Bril est élève conservateur à l’Institut national du patrimoine et chercheur en histoire de l’art de la période moderne. Sa base explore 
les représentations d’Anne d’Autriche.
4. Camille Mestdagh est historienne de l’art et spécialiste du mobilier du xixe siècle. Sa base inventorie les productions et les sources d’inspiration 
de l’atelier Beurdeley.
5. France Jamen est égyptologue, spécialiste de la troisième période intermédiaire. Sa base, en cours de publication, rassemble tout le matériel et 
informations disponibles sur la cachette de Bab el-Gasous. 

Page d’accueil de la base Artémise en cours de déploiement, octobre 2020 

https://invisu.cnrs.fr
https://invisu.cnrs.fr
https://cidoc-crm.org
https://cidoc-crm.org
https://www.huma-num.fr
http://artemise.huma-num.fr
http://beurdeley.huma-num.fr
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France Jamen – Lorsque j’ai postulé, je disposais d’une base de 
données intégrant le corpus rassemblé pour ma thèse, conçue 
et gérée avec FileMaker. Cette base portée par un collectif 
était arrivée à un point de blocage dans la perspective de sa 
diffusion. Nous avions besoin d’un accompagnement, de conseils 
techniques et d’une assurance de pérennité. Ce groupe de 
recherche n’avait aucun porteur institutionnel. 

Quels sont pour vous les apports de cette expérience 
à court et moyen terme ?
Damien Bril – À l’origine, j’avais conçu une base FileMaker, qui 
n’avait pas vocation à être diffusée mais à servir d’outil pour 
le traitement de mes données pour ma thèse. Cependant, la 
question de sa publication s’est posée dès le lendemain de la 
soutenance, et il est apparu que son format ne le permettait pas. 

J’ai pu prendre conscience des enjeux de l’interopérabilité pour 
dépasser le cadre d’une recherche personnelle et en faire un outil 
adaptable à de nouvelles recherches. Cette expérience a renforcé 
une conviction personnelle quant à l’importance de faire des 
données de la recherche un bien collectif, et de renouveler la 
façon de faire de l’histoire de l’art orientée vers plus de partage 
et d’ouverture. 

Camille Mestdagh – Cette résidence m’a amené à réfléchir 
à mes données et à la façon dont il fallait les structurer pour 
pouvoir les interroger dans différentes perspectives. La variété des 
questionnements suscités lors de la conception du catalogue et 
le travail à l’aide de schémas sur la modélisation des données ont 
été très enrichissants. 

D’un point de vue méthodologique, ce travail a nécessité une 
grande rigueur dans le traitement de mes données que je pourrais 
remployer dans mes travaux futurs, qu’ils soient numériques ou 
pas.

J’ai pu apprécier ce travail en équipe. L’expertise d’InVisu en 
traitement des corpus visuels a été d’une grande aide, et les 
enjeux de mes travaux et demandes ont été bien compris grâce 
à la méthode de travail itérative mise en place. Par rapport à 
mes expériences passées où la communication avec les équipes 
techniques n’était pas toujours évidente, j’ai pu voir une nette 
différence lors de cette résidence.
Enfin, ce catalogue apparaît désormais comme un « compagnon 
numérique » pour la publication papier de ma thèse.

France Jamen – Ce travail m’a amené à réfléchir aux outils 
les plus adéquats pour gérer mes données et les structurer. J’ai 
l’habitude de travailler collectivement sur des bases de données 
fermées, généralement gérées avec FileMaker, dans le cadre de 
mon travail de terrain. Cette résidence m’a permis de mesurer le 
besoin d’ingénierie pour construire une base interopérable, stable 
et pérenne.  Il m’a également permis de découvrir l’ontologie du 
CIDOC-CRM, de réfléchir à l’utilisation de vocabulaires contrôlés, 
de comprendre comment se construit une base de données. Pour 
concevoir l’architecture de ma base, j’ai été amenée à explorer 
d’autres projets numériques et à les questionner. J’ai également 
pu suivre un atelier de formation juridique sur le droit des images 
qui m’a particulièrement intéressée6, l’utilisation des images étant 
centrale dans nos disciplines. 

Modèle de données pour la base Bab el-Gasous, mai 2021

6. Atelier juridique science ouverte (AJSO), « Au fil des images de la recherche », 6 novembre 2020,

https://www.ouvrirlascience.fr/atelier-juridique-science-ouverte-au-fil-des-images-de-la-recherche-en-ligne/
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Quelles sont les difficultés et limites auxquelles vous 
avez pu être confrontées ?
Damien Bril – La principale difficulté à laquelle j’ai été confrontée 
est la gestion du temps. Il y avait non seulement un travail 
énorme de retraitement et resaisie des données pour les intégrer 
à la base, mais aussi, d’un point de vue plus technique, un travail 
de compréhension de l’environnement, de différents langages 
utilisés, et des standards de description pour sortir d’une base 
de données bricolée. L’objectif était de reprendre l’intégralité 
de mon corpus de thèse qui s’est révélé trop pléthorique pour 
être traité. Il aurait été plus pertinent de travailler à partir d’une 
sélection. Cette expérience a été dans ce sens très instructive. 

J’appartiens à la génération des historiens de l’art qui a 
commencé à travailler avec peu de numérique, peu de corpus 
disponibles en ligne, et qui a vécu un changement de paradigme 
pendant la thèse, avec la diffusion de nombreux outils qu’il a fallu 
s’approprier sans accompagnement adéquat, avec la publication 
en haute définition d’un nombre sans cesse croissant de sources 
visuelles, de catalogues d’institution… La résidence m’a permis, 
dans une certaine mesure, de dépasser cette difficulté.  

Camille Mestdagh – J’ai pu bénéficier d’une résidence de trois 
mois ; ce délai était trop court pour pouvoir mener à terme le 
projet. L’aide à la saisie des données apportée par l’équipe pour 
permettre d’achever le projet dans le temps imparti a eu pour 
contrepartie une certaine distance avec l’outil que je ne maîtrise 

pas autant que je le souhaiterais. La base pourrait être enrichie, 
mais cela nécessiterait une nouvelle aide financière pour pouvoir 
s’y consacrer. J’aurais souhaité pouvoir explorer la spatialisation de 
mes données, mais cela aurait nécessité de nouvelles recherches 
que je ne pouvais mener dans le cadre de la résidence. 

France Jamen – En 2020, la durée des résidences a été allongée 
à six mois, et j’ai pu bénéficier de ce nouveau format pour mieux 
gérer la production de ma base de données. Toutefois, cela reste 
insuffisant, car le travail d’alimentation de la base est extrêmement 
long et envisager un contrat d’un an serait souhaitable pour les 
futurs projets. 
 
Le laboratoire InVisu accueille actuellement Alexandra de Heering 
pour un projet autour de la photographie vernaculaire dans le 
Tamil Nadu.

Propos recueillis par Juliette Hueber, ingénieure de 
recherche CNRS Édition, données, corpus visuels, science 
ouverte, et Bulle Tuil Leonetti, ingénieure de recherche en 
production, traitement et analyse des données, InVisu

contact&info
u Juliette Hueber, 

juliette.hueber@inha.fr
u Bulle Tuil Leonetti 

bulle.leonetti@inha.fr
InVisu

u Pour en savoir plus 
https://invisu.cnrs.fr/residences/ 

Cuve du cercueil de Nesimennesouttaouy (xxie dynastie) en bois, Leyde, Musée national des antiquités, numéro d’inventaire F93/10.1a (ancien Caire JE 29617). Photo by the Rijksmuseum van Oudheden, Leiden

mailto:juliette.hueber%40inha.fr%0D?subject=
mailto:bulle.leonetti%40inha.fr%0D?subject=
https://invisu.cnrs.fr/residences/
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TROIS QUESTIONS À…

Pourquoi avoir fait le choix d’une exposition 
sur le thème des microbes, « petits êtres » 
et microorganismes ? En quoi est-ce un sujet 
d’anthropologie sociale et culturelle ?
Le musée du quai Branly souhaitait initialement faire une 
exposition sur les épidémies, mais c’est un sujet difficile à traiter 
avec des collections d’objets ethnographiques. Je me suis alors 
demandé si l’on pouvait considérer ces objets comme des façons 
d’entrer en relation avec des « petits êtres », c’est-à-dire des êtres 
dont l’échelle les rend insaisissables pour les humains. D’où l’idée 
de montrer en même temps un piège à termites, une boîte de 
grillon, une natte à fourmis et le microscope de Louis Pasteur. 
Dans cette perspective, les « microbes » représentés à travers la 
distance du dessin ou de la photographie sont seulement une 
des façons d’entrer en relation avec les « petits êtres » qui nous 
entourent pour mieux vivre avec eux en nous plaçant à leur 
échelle. La maladie nous signale que nous avons mal accordé nos 
relations aux microbes, et le microscope permet d’y adapter des 
traitements comme les vaccins ou les antibiotiques. À travers un 
regard anthropologique, les « chasseurs de microbes » ne sont 
pas très éloignés des chamanes qui inventent des dispositifs pour 
rendre visible l’invisible et interagir avec lui en se mettant à bonne 
distance. 

Mais cette exposition ne montre pas seulement des objets 
ethnographiques qui intéressent l’anthropologie par leur 
dimension rituelle. Elle dialogue aussi avec l’histoire de l’art et des 
sciences pour poser les questions : quelle révolution du regard 
a favorisé l’émergence de la microbiologie ? En quoi la mise à 
distance des microbes résonne-t-elle avec d’autres représentations 
réalistes ou objectives du monde ? Y a-t-il alors d’autres façons 
de représenter ces « micro-mondes » pour répondre non pas à la 
peur des maladies, mais à l’émerveillement devant leur diversité ?  

Qu’est-ce que les microbes nous révèlent sur 
l’humain ?
Les microbes sont des êtres ambivalents pour les humains qui les 
rencontrent. Ils leur rappellent qu’ils ne sont pas au centre de la 
création, mais seulement une espèce parmi d’autres, une niche 
écologique à occuper qui est, pour beaucoup d’entre eux, une 
« impasse ». En même temps, la capacité des humains à connaître 
et contrôler les microbes leur donne un sentiment de puissance, la 
possibilité de voir le monde sur plusieurs échelles. C’est pourquoi 
ils suscitent un mélange de peur et d’émerveillement. La peur 
vient de ce que des microbes qui ne sont pas adaptés au système 
immunitaire suscitent des réactions catastrophiques : il faut alors 
comprendre l’écosystème à travers lequel mutent les microbes 
entre différentes espèces pour comprendre comment ils arrivent 

aux humains. L’émerveillement vient de la diversité des formes 
des microbes, qui ont évolué bien avant l’apparition de l’espèce 
humaine et qui continuent à évoluer à travers elle, en l’aidant 
à s’adapter à des environnements changeants. C’est ce que 
montrent les recherches sur le microbiome qui cartographient 
la diversité microbienne dans et hors de l’organisme humain. 
L’exposition montre cette ambivalence, notamment à travers les 
œuvres d’artistes contemporains qui illustrent, par la peinture ou 
l’ordinateur, la capacité de prolifération des microbes, comme 
Hervé di Rosa et Joseph Nechvatal, tout en les soumettant à des 
techniques de contrôle, comme la reproduction en verre pour 
Luke Jerram, le dessin pour Fabrice Hyber ou le papier goudronné 
pour Lawand.

Frédéric Keck, sur l’exposition « Micro-Mondes. Vivre Avec Les Petits Êtres »

Frédéric Keck est directeur de recherche CNRS au Laboratoire d’anthropologie sociale (LAS, UMR7130, CNRS / Collège de France /
EHESS). Ses travaux, au croisement de l’histoire des sciences, de la sociologie des risques et de l’anthropologie de la nature, le 
conduisent à mener des enquêtes ethnographiques sur les crises sanitaires liées aux maladies animales. Il s’intéresse plus généra-
lement aux normes de « biosécurité » appliquées aux humains et aux animaux, et aux formes d’anticipation qu’elles produisent à 
l’égard des catastrophes sanitaires et écologiques. Médaillé de bronze du CNRS en 2011, il a dirigé le département de la recherche 
et de l’enseignement du musée du quai Branly entre 2014 et 2018. Il est le commissaire de l’exposition « Micro-Mondes. Vivre Avec 
Les Petits Êtres » présentée au musée du quai Branly - Jacques Chirac du 8 juin au 22 septembre prochain.

Affiche réalisée pour l'exposition « Micro mondes. Vivre avec les petits êtres » présentée du 8 
juin au 11 septembre 2022 © Musée du quai Branly - Jacques Chirac, 

photo Pauline Guyon, graphisme © g6 design

http://las.ehess.fr
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Concrètement, comment s’organise l’exposition ? 
Qu’y montrez-vous ?
La première partie montre la peur que suscitent les microbes et 
les tentatives de contrôler cette peur par une mise à distance 
objective. Après une première vitrine qui compare les dispositifs 
de capture des insectes et des microbes, on présente des dessins 
et des photographies de microbes pris dans l’histoire de la 
microbiologie, en les mettant au regard d’autres façons de les 
représenter. Les peintures et dessins d’Eugène Gabritchevsky ont 
été une source d’inspiration pour cette exposition, car ce fils de 
bactériologiste russe, spécialiste des mutations des mouches à 
l’Institut Pasteur de Paris et à l’Université Columbia de New York, 
a passé la deuxième moitié de sa vie dans un hôpital psychiatrique 
en Suisse à représenter ses visions, ce qui a conduit Jean Dubuffet 
à l’inclure dans sa collection d’« art brut ». On peut rapprocher 
ces visions à la fois des peintures très précises de Louis Pasteur et 
des peintures de paysages dans l’art aborigène d’Australie.  

La deuxième partie montre des façons plus positives de vivre avec 
les microbes, en partant de la fermentation qui est utilisée par 
un grand nombre de sociétés pour fabriquer de l’alcool. Une 
vitrine montre comment l’art d’agrandir les microbes est entré 
dans la culture populaire au xixe siècle à travers des diapositives de 
microphotographies de diatomées de l’océan et des modèles en 
pierre construits à partir de microfossiles appelés foraminifères. 

On suggère ainsi que les microbes, souvent perçus dans l’urgence 
de l’épidémie, permettent également d’entrer dans la longue 
durée de la géologie, dont ils indiquent les transformations. 

L’exposition se termine par une carte des risques d’infestation 
des objets du musée par les insectes : on veut ainsi signaler au 
visiteur du musée du quai Branly — Jacques Chirac que les objets 
dont il est entouré peuvent être considérés comme vivants, car ils 
hébergent des « petits êtres » qui font l’objet d’une surveillance 
pour pouvoir continuer à vivre avec eux. C’est aussi une façon 
de réhabiliter les savoirs des sociétés qui les ont fabriqués et qui 
utilisaient ces objets en relation avec de petits êtres invisibles. 

contact&info
u Frédéric Keck,

LAS 
frederic.keck@cnrs.fr
u Pour en savoir plus 

https://www.quaibranly.fr/fr/
expositions-evenements/

Decorative Dangerous Disease © Hervé Di Rosa / ADAG, Paris, 2022

mailto:frederic.keck%40cnrs.fr?subject=
https://www.quaibranly.fr/fr/expositions-evenements/
https://www.quaibranly.fr/fr/expositions-evenements/
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Decorative Dangerous Disease © Hervé Di Rosa / ADAG, Paris, 2022

OUTILS DE LA RECHERCHE
Cartoprodig, des cartes pour comprendre le monde

Le laboratoire Prodig (UMR8586, CNRS / IRD / Université Paris 1 
Panthéon-Sorbonne / Université Paris-Cité / AgroParisTech) 
a lancé, en mars 2022, le site cartoprodig qui propose une 
collection originale de plus de 400 cartes à l’échelle du monde 
et des continents, exploitant plus de 60 indicateurs statistiques. 

Pourquoi cartoprodig ?
Ce projet est né d’une idée simple : proposer, en accès libre, une 
large collection de cartes statistiques à l’échelle du monde, ce qui, 
curieusement, n’existait pas. Pourtant, les cartes sont partout, 
dans la presse, sur Internet, dans les publications scientifiques ou 
destinées au grand public. Ce mode d’expression nous est devenu 
familier et sa compréhension intuitive. Les succès éditoriaux des 
collections d’atlas confirment l’attente d’un large public pour 
ces visions à la fois synthétiques et détaillées des variations d’un 
phénomène dans l’espace, que ce soit à l’échelle du monde, 

d’un continent, d’une région. Parallèlement, de nombreuses 
organisations internationales (Banque mondiale, agences des 
Nations unies, Conférence des Nations unies sur le commerce et 
le développement, OCDE, entre autres) produisent régulièrement 
des statistiques, agrégées au niveau des États, sur un très grand 
nombre de thèmes, allant de l’éducation à l’économie, en passant 
par l’environnement, la santé, les migrations, etc. Si certaines 
d’entre elles doivent être considérées avec prudence, la plupart 
de ces données, librement accessibles, sont riches et utiles. Prises 
individuellement et comparées les unes aux autres, elles reflètent 
l’état du monde à un instant t, tout autant que les trajectoires des 
pays ou des continents sur plusieurs décennies. Fréquemment 
exploitées dans les rapports annuels ou thématiques des 
organismes qui les produisent, ces données sont également de 
précieuses sources pour les chercheurs et chercheuses, les experts 
et consultants, les enseignants et enseignantes. Mobilisées dans 
tous les atlas, elles ne font pourtant pas l’objet d’un traitement 

cartographique systématique. C’est ce que propose 
cartoprodig. 

Un monde complexe, des cartes simples
Les indicateurs statistiques permettant de dresser un 
état du monde sont nombreux et leur lecture souvent 
ardue. Leur représentation cartographique les rend plus 
lisibles. Les cartes révèlent en effet plus efficacement 
qu’un tableau de chiffres les grandes inégalités du monde 
(pays des Nords et des Suds notamment) et les grandes 
dynamiques contemporaines (urbanisation, croissance 
démographique), ainsi que les différences, plus subtiles, 
mais très signifiantes, qui apparaissent au sein des 
continents. sCertains indicateurs, peu intuitifs, révèlent 
leur force démonstrative dès lors qu’ils sont mis en carte, 
comme les émissions moyennes annuelles de CO2 par pays.

Les indicateurs de stocks sont cartographiés simplement, 
sous la forme de symboles proportionnels aux valeurs 
représentées, tandis que les indicateurs de taux sont 
représentés avec des dégradés colorés. Ils sont traités 
avec une même méthode qui découpe l’effectif statistique 
en six classes : quatre classes comptent le même nombre 
de pays ; deux classes extrêmes isolent les pays portant, 
d’un côté, les valeurs les plus basses, et de l’autre, les 
valeurs les plus hautes. Ce type de découpage, reposant 
sur un principe simple, est facile à interpréter et présente 
l’avantage de faciliter la comparaison entre des cartes 
traitant d’indicateurs différents. En complément, d’autres 
cartes sont proposées pour quelques indicateurs, avec des 
découpages en classes spécifiques, permettant notamment 
d’intégrer des valeurs repères (la moyenne, la médiane 
ou le zéro par exemple). Toutes les cartes sont réalisées 
avec l’application en ligne Magrit®, puis retravaillées une 
à une, à l’aide d’un logiciel de dessin pour leur mise en 
page (harmonisation des couleurs, habillage de la carte, 
ajustement des légendes), avec l’objectif de combiner 
précision, clarté et esthétisme. 

En haut : Les émissions de CO2 dans le Monde (2018) ; en bas : L’espérance de vie en Europe (2014)

https://www.prodig.cnrs.fr
https://www.cartoprodig.cnrs.fr
http://magrit.cnrs.fr
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Des cartes accessibles
Cartoprodig s’adresse à un public varié et international (les textes 
sont écrits en trois langues), qui a besoin de cartes pour illustrer 
un propos ou faire le point sur une situation mesurable à travers 
un indicateur statistique. Le site ne propose pas d’interface 
permettant de faire ses propres cartes en sélectionnant des 
indicateurs, des modes de représentations, des méthodes de 
traitement des données — soit autant d’étapes susceptibles 
de déconcerter un utilisateur non averti, voire de le conduire à 
produire des représentations erronées. Ici, les cartes existent déjà, 
elles sont sûres, fiables et directement exploitables. L’utilisateur 
trouvera en revanche une interface de recherche multicritères lui 
donnant un accès rapide et direct aux cartes recherchées. Mises 
en ligne sous licence Creative Commons « Paternité », toutes les 
cartes sont téléchargeables librement au format PDF (idéal pour 
l’impression) ou JPG (idéal pour les écrans).

Un projet collectif
L’équipe de cartoprodig est composée d’Olivier Ninot 
(géographe et cartographe, ingénieur de recherche 
au CNRS), Catherine Valton (cartographe, ingénieure 
d’études à l’IRD) et Samuel Haroutunian (informaticien, 
ingénieur d’études à l’Université Paris 1 Panthéon-
Sorbonne). Ils sont rejoints, au sein du comité éditorial, 
par Antonine Ribardière (maîtresse de conférences, 
Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne), Pauline Gluski 
(ingénieure de recherche, IRD) et Géraud Magrin 
(professeur, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne). Des 
stagiaires en formation dans le Master Carthagéo ont 
participé au développement du projet et à la production 
de cartes. L’engagement de plusieurs collègues aux 
statuts et aux appartenances institutionnelles variés 
est très révélateur du mode de fonctionnement de 
l’UMR Prodig pour laquelle la diversité des tutelles, 
des profils et des compétences est perçue comme 
un atout pour développer des projets. En outre, 
cartoprodig s’inscrit dans le prolongement de plusieurs 
actions du laboratoire visant à valoriser l’information 

géographique sous la forme de productions s’adressant à la 
communauté scientifique et à un public élargi, comme des atlas. 

Un projet évolutif
Lors de sa mise en ligne, le site comptait un peu plus de 400 
cartes, traitant pour la majorité de données de taux pour les 
dernières années (2014 et ultérieures). Cette collection de cartes 
inaugurale est progressivement complétée et enrichie. D’abord 
par des cartes traitant des dernières données disponibles et 
par des séries temporelles où des indicateurs seront traités à 
plusieurs dates. Les bases de données mobilisées permettent en 
effet de remonter le temps et de cartographier des indicateurs 
statistiques, parfois jusqu’aux années 1960. Une fois les fonds 
de carte ajustés aux époques traitées, les rendus cartographiques 
des séries temporelles sont particulièrement parlants : on y voit 

les tendances générales (des cartes qui s’éclaircissent ou 
s’assombrissent selon la tendance) et l’on peut également 
suivre l’évolution de l’indicateur en question pour chaque 
pays. Prochainement, d’autres indicateurs pourront être 
ajoutés à la liste et d’autres types de données impliquant 
d’autres formes de représentations cartographiques seront 
traités (des flux par exemple). Enfin, l’équipe réfléchit déjà 
à plusieurs pistes pour faire évoluer le site : des cartes 
par typologies, des graphiques, des fiches synthétiques 
pour un indicateur ou un thème, des cartes à l’échelle 
infranationale, etc. Il ne nous reste qu’à les explorer…

Olivier Ninot, ingénieur de recherche CNRS, Prodig

Comment lire nos cartes

Les emplois dans l’agriculture en Afrique (1999-2019)

contact&info
u Cartoprodig

prodig-cartoprodig@cnrs.fr
u Pour en savoir plus

https://www.cartoprodig.cnrs.fr 

https://formations.pantheonsorbonne.fr/fr/catalogue-des-formations/master-M/master-geographie-KBUW66GE/master-parcours-carthageo-KBUW66XE.html
http://geoprodig.cnrs.fr
http://geoprodig.cnrs.fr
https://www.prodig-atlas.cnrs.fr/atlas1/
mailto:prodig-cartoprodig%40cnrs.fr?subject=
https://www.cartoprodig.cnrs.fr
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ANTHROPOLOGIE EN PARTAGE
Ethnologie de la France, anthropologie du patrimoine, patrimoine de 
l’ethnologie

Par le soutien apporté à des unités de recherche en sciences 
sociales, notamment au travers de l’accord-cadre entre le ministère 
de la Culture et le CNRS, grâce à la mise à disposition d’agents 
au ministère de la Recherche, de l’Enseignement supérieur et de 
l’Innovation et par sa participation aux instances scientifiques, 
la délégation à l’Inspection, la Recherche et l’Innovation (DIRI, 
à la direction générale des Patrimoines et de l’Architecture) 
développe en partenariat la recherche en ethnologie sur le 
territoire hexagonal et ultramarin.

Dans le sillage de plus de quarante années de relations 
institutionnelles, l’apport du ministère de la Culture à la recherche 
en ethnologie est aujourd’hui orienté selon cinq axes entrelacés : 
l’ethnologie impliquée dans l’identification et la sauvegarde 
du patrimoine culturel immatériel, l’ethnologie au-delà des 
institutions de la recherche par les ethnopôles, l’ethnologie 
du patrimoine, le patrimoine de l’ethnologie, et le cinéma 
documentaire comme écriture alternative.

Recherche en ethnologie et sauvegarde du 
patrimoine culturel immatériel
La DIRI met en œuvre la Convention pour la sauvegarde du 
patrimoine culturel immatériel (PCI) de l’UNESCO (2003). Au nom 
de la diversité culturelle, contre la hiérarchisation des cultures 
et les discriminations, cette Convention invite des centaines de 
millions d’humains vivant dans le cadre des cent quatre-vingts 
États parties l’ayant ratifiée à ce que soient menées des actions 
pour faire connaître, reconnaître et sauvegarder les pratiques 
culturelles héritées faisant sens dans la continuité et la créativité.

Afin d’atteindre ces objectifs, la collaboration des communautés 
patrimoniales avec les ethnologues est encouragée et soutenue, 
techniquement et financièrement, par la DIRI, qui répond aux 
demandes sociales de patrimonialisation en les orientant au 
cas par cas vers les chercheurs et chercheuses compétents et 
disponibles. Le processus d’inventaire national du PCI s’est 
d’ailleurs progressivement structuré en fonction des objectifs 
et principes de la Convention, avec le concours d’ethnologues, 
qui ont fait bénéficier les services du ministère de leurs retours 
d’expérience et de leur expertise. 

Pour les chercheurs et chercheuses, le PCI est aussi devenu 
un objet de recherche incontournable, tant les processus de 
patrimonialisation se sont généralisés sur des terrains même 
réputés les plus « éloignés ». 

L’anthropologie dans les sciences du 
patrimoine
Le patrimoine culturel immatériel, comme catégorie d’action 
publique mobilisant citoyens, chercheurs, agents de l’État et 
collectivités territoriales, ainsi qu’une diversité considérable 
d’organismes et d’institutions tant son domaine est vaste et 
transversal, se présente donc comme un domaine de recherche 
stimulant pour la recherche en sciences sociales. Inaugurée 

en avril 2022 et établie au sein du laboratoire Héritages : 
Patrimoine(s), Culture(s), Création(s) (UMR9022, CNRS / Cergy 
Paris Université / Ministère de la Culture), la chaire UNESCO « PCI 
et développement durable » en est la preuve la plus récente. Le 
programme franco-letton OSMOSE, porté pour la France par 
l’Institut des Sciences sociales du Politique (ISP, UMR7220, CNRS / 
ENS Paris Saclay / Université Paris Nanterre), élabore depuis 
2016 un cadre interdisciplinaire de réflexion commune pour 
comprendre les conséquences de la ratification de la Convention 
sur les droits nationaux et les implications des chercheurs et 
chercheuses dans sa mise en œuvre.

Le Laboratoire interdisciplinaire Solidarités, Sociétés, Territoires 
(Lisst, UMR 5193, CNRS / Université Toulouse Jean Jaurès), l’Institut 
d’ethnologie méditerranéenne, européenne et comparative 
(Idemec, UMR7307, CNRS / AMU), l’Institut des sciences sociales 
du politique, le laboratoire Héritages, l’Institut interdisciplinaire 
d’anthropologie du contemporain (IIAC, UMR8177, CNRS / 
EHESS) comptent parmi les unités de recherche sous tutelle du 
CNRS les plus actives dans le domaine de la recherche sur le 
patrimoine culturel immatériel.

Lancé à l’initiative de l’ethnopôle GARAE, le Groupement 
d’intérêt scientifique (GIS) Patrimoines en partage rassemble 
des unités de recherche (UMR, labex, équipes d’accueil) et des 
institutions patrimoniales qui réfléchissent autour du moment 
de la médiation des biens culturels, entendu au sens large d’une 
mise en partage dans l’espace public. 

L’anthropologie du patrimoine, ancrée dans l’interdisciplinarité, 
trouve aujourd’hui sa place au sein de ce que l’on nomme depuis 
quelques années les sciences du patrimoine, qui désignent dans 
toute leur diversité les disciplines scientifiques sollicitées pour la 
connaissance, la conservation, la restauration et la transmission 
du patrimoine. Elles associent sciences humaines et sociales, telles 
que l’archéologie, l’histoire, l’histoire de l’art, l’anthropologie, 
la sociologie, la géographie, le droit ou la pédagogie ; sciences 
expérimentales, telles que la physique, la chimie ou la biologie, 
auxquelles sont venues s’ajouter les sciences du numérique.

Parmi les huit groupes de travail du chantier scientifique Notre-
Dame coordonné par le CNRS et le ministère de la Culture, le 
groupe Émotions/Mobilisations (EMOBI) réunit une vingtaine de 
chercheurs et chercheuses anthropologues, juristes, historiens 
et sociologues, constitués en observatoire des « patrimonialités 
contemporaines ».

Créée et éditée par la DIRI, la revue en ligne In Situ. Au regard 
des sciences sociales propose un regard réflexif sur le champ du 
patrimoine et complète les thématiques traitées depuis 2001 
par la revue des professionnels du patrimoine In Situ. Revue 
des patrimoines. Fondée sur un socle ethnologique, In Situ. Au 
regard des sciences sociales est centrée sur l’étude des questions 
patrimoniales comme phénomène social, culturel, économique 
et politique.

https://heritages.cyu.fr
https://heritages.cyu.fr
https://heritages.cyu.fr/version-francaise/projets-et-contrats/chaire-unesco-patrimoine-culturel-immateriel-et-developpement-durable
https://heritages.cyu.fr/version-francaise/projets-et-contrats/chaire-unesco-patrimoine-culturel-immateriel-et-developpement-durable
https://isp.cnrs.fr
https://lisst.univ-tlse2.fr
https://www.idemec.cnrs.fr
https://www.idemec.cnrs.fr
https://www.iiac.cnrs.fr
https://www.iiac.cnrs.fr
https://journals.openedition.org/insituarss/
https://journals.openedition.org/insituarss/
https://journals.openedition.org/insitu/
https://journals.openedition.org/insitu/
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Ethnologie de la France et ethnopôles
Le patrimoine se présente comme un domaine incontournable de 
recherche de l’ethnologie de la France, qui n’a pour seules limites 
— dans ce cadre territorial national ainsi fixé comme contrainte 
(à vocation comparative) — que celles imposées par sa méthode 
d’enquête par immersion sur le « terrain », soit un focus sur des 
ensembles sociaux démographiquement assez restreints travaillés 
au présent.

À travers la collection « Ethnologie de la France et des mondes 
contemporains », créée en 1984 en partenariat avec les Éditions 
de la Maison des sciences de l’homme, la DIRI soutient la diffusion 
des résultats de la recherche de terrain en ethnologie du proche 
qui sont susceptibles de répondre à la curiosité d’un large public 
et de constituer une avancée disciplinaire ; elle publie également 
des ouvrages collectifs, proposant la synthèse de programmes 
de recherche thématiques, de colloques ou de séminaires sur la 
société d’aujourd’hui.

Ethnopôle — pôle national de recherche et de ressources en 
ethnologie — est un label, associé à un soutien scientifique et 
financier, attribué par le ministère de la Culture, direction générale 
des Patrimoines et de l’Architecture (DGPA), à une structure 
œuvrant à la fois sur le plan local et au niveau national dans les 
domaines de la recherche, du patrimoine et de l’action culturelle 
sur une thématique originale. En tant que lieu d’excellence, 
l’ethnopôle fait la démonstration d’une politique scientifique et 
culturelle originale, articulant des stratégies locales et régionales 
à une réflexion d’ordre général. Au-delà des institutions 
universitaires ou de recherche mais en relation étroite avec celles-
ci, ces structures révèlent à différentes échelles territoriales les 
apports de la conjugaison entre recherche scientifique et action 
culturelle. Ce sont aussi des lieux d’expertise et de ressource de 
la mémoire, des pratiques et d’imaginaires collectifs, sur des 
territoires en mutation constante. La plupart des ethnopôles sont 
impliqués dans l’identification et la sauvegarde participative du 
patrimoine culturel immatériel. 

Lancé en 1996, le réseau des ethnopôles du ministère de la Culture 
est constitué de douze structures aux champs de recherche et 
aux territorialités complémentaires à l’échelle nationale. Deux 
ethnopôles ont fêté leurs vingt-cinq ans de labélisation lors des 
dernières rencontres nationales de 2021 à Carcassonne : « Savoirs 
de la nature » du musée-jardins Salagon dirigé par Antonin 
Chabert, chercheur associé à l’Idemec, et l’ethnopôle GARAE, 
dirigé par Sylvie Sagnes, chercheuse CNRS à Héritages. 

Patrimoine de l’ethnologie, anthropologie 
filmique, ethnomusicologie
À la fin des années 1990, l’ethnopôle GARAE a initié une 
recherche sur « les sources et genèses d’une ethnologie de la 
France », qui a permis d’identifier et de caractériser un ensemble 
de fonds ethnographiques, ouvrant ainsi la voie, documentaire 
et problématisée, au patrimoine de l’ethnologie de la France. 
Ce travail à échelle nationale s’est déroulé dans un cadre réflexif 
plus large, d’abord à l’échelle européenne, intitulé « Bérose » 
et créé en 2006. En 2017, Bérose a évolué en encyclopédie 
internationale des histoires de l’anthropologie, adossée à une 
plateforme dédiée. 

« L’ethnologie en héritage » est une collection d’entretiens réalisés 
par Gilles Le Mao et produits par La Huit : de grandes figures 
de l’ethnologie présentent le métier auquel elles ont consacré 
leur vie. Dirigée par Alain Morel et lancée en mars 2005, cette 
collection compte aujourd’hui une vingtaine de double-DVD 
durant chacun environ cent quatre-vingts minutes. Ces grands 
entretiens sont progressivement versés sur Bérose. La DIRI soutient 
également la réalisation de films documentaires sur et avec des 
anthropologues tels que Philippe Descola avec La Composition 
des mondes d’Eliza Levy (2021, Icecream production), ou encore 
Pierre Lieutaghi, avec La Compagnie des plantes de Bat Sheva 
Papillon (2022, Marielle Gros).

Au-delà d’un propos patrimonial, le cinéma documentaire est 
soutenu annuellement par la DIRI comme une écriture alternative 
en sciences sociales, sur des enjeux épistémologiques et de 
diffusion des résultats de la recherche.

Dans le champ du patrimoine ethnomusicologique, la DIRI 
soutient notamment les projets patrimoniaux suivants : le web 
documentaire INOUÏ dédié à Gilbert Rouget et le programme de 
recherche-action « Le patrimoine musical des Nanterriens » mis 
en œuvre dans le cadre du labex « Les passés dans le présent », 
le programme intitulé « Les Réveillées » d’édition en ligne des 
archives du service d’ethnomusicologie du musée des Arts et 
Traditions populaires, ou encore les actions du Centre de recherche 
en ethnomusicologie (CREM) du Laboratoire d’ethnologie et de 
sociologie comparative (Lesc, UMR 7186, CNRS / Université Paris 
Nanterre) inclus dans l’accord-cadre Culture-CNRS.

Ces recherches sont soutenues par le ministère de la Culture, 
délégation à l’Inspection, la Recherche et l’Innovation (DIRI), 
direction générale des Patrimoines et de l’Architecture.

Thomas Mouzard, chargé de mission Ethnologie - PCI, 
Département de la Recherche, de la Valorisation et du PCI, 
Délégation à l’inspection, la recherche et l’innovation (DIRI), 
Direction générale des Patrimoines et de l’Architecture, 
ministère de la Culture

contact&info
u Thomas Mouzard,

DIRI
thomas.mouzard@culture.gouv.fr

http://www.garae.fr/spip.php?rubrique7
http://www.garae.fr/spip.php?rubrique7
https://www.berose.fr
https://www.berose.fr
http://inouiwebdoc.fr
http://inouiwebdoc.fr
http://passes-present.eu/fr/le-patrimoine-musical-des-nanterriens-367
https://les-reveillees.ehess.fr
https://www.lesc-cnrs.fr/fr/laboratoire/lesc-crem
https://www.lesc-cnrs.fr/fr/laboratoire/lesc-crem
https://www.lesc-cnrs.fr/fr/
https://www.lesc-cnrs.fr/fr/
mailto:thomas.mouzard%40culture.gouv.fr?subject=
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SCIENCES PARTAGÉES

Au cœur des unités de recherche rattachées à l’InSHS, au détour 
de la section 35 - Philosophie, littératures, arts, se cache une 
étrange structure, le Centre de musique baroque de Versailles 
(CMBV), unique en son genre et rattachée au CNRS via le Centre 
d’études supérieures de la Renaissance (Cesr, UMR7323, CNRS/
Université de Tours/Ministère de la Culture).

Créé en 1987 pour valoriser et diffuser la musique baroque 
française, le CMBV est non seulement un lieu de recherche, mais 
également un lieu de création, de formation, de médiation et un 
centre de ressources consacré à la musique française du début 
du règne de Louis XIII jusqu’à la Révolution française. À quelques 
pas de l’emblématique château, une cinquantaine de salariés 
s’emploient à cette noble mission, en coordonnant colloques 
et journées d’étude, en publiant articles, ouvrages de référence 
et partitions, en organisant des concerts et des spectacles dans 
le monde entier, en animant une maîtrise, en accueillant des 
artistes musiciens et danseurs pour des temps de formation ou 
en touchant différents publics d’Île-de-France par des ateliers de 
pratiques ou de découverte.

C’est donc un espace singulier où se tisse un patchwork dont le 
fil d’Ariane est produit par le pôle Recherche du CMBV, un lieu où 
se côtoient artistes et chercheurs/chercheuses, adultes et enfants, 
praticiens et publics.

Pour comprendre l’existence d’une telle structure, il faut entrer 
dans l’histoire de « la révolution baroque », l’une des matrices de 
la diffusion de la musique depuis les années 1960.

Dans l'entre-deux-guerres naît une génération d'artistes qui va 
s'attacher à interpréter la musique du passé avec les moyens qui 
lui étaient contemporains. Pour jouer du Bach (qui sera la première 
cible de ces explorateurs), il faut non seulement s’intéresser 
au contexte musicologique, philologique et organologique de 
Bach, mais il faut aussi l’expérimenter. Ces musiciens vont donc 
réapprendre à jouer de leurs instruments sur des originaux ou 
des copies du xviiie siècle ; ils vont équiper les instruments de 
cordes en boyaux de mouton (et non en métal), comparer les 
fac-similés des partitions et les éditions que le xixe et le début du 
xxe siècle avaient publiées. Les luthiers vont se plonger dans les 
ouvrages de l’époque pour restaurer et reconstruire des clavecins, 
des flûtes en bois ou des violes de gambe. Les trois figures 
tutélaires de ce mouvement, l’Autrichien Nikolaus Harnoncourt, 
le claveciniste néerlandais Gustav Leonhardt et le flûtiste Frans 
Brüggen formeront aussitôt de nombreux disciples à l’échelle 
internationale. En France, Jean-Claude Malgoire et William 
Christie seront les pionniers de ce mouvement. Très rapidement, 
la logique des « baroqueux » — comme on les surnomme à la fois 
ironiquement et affectueusement — va s’étendre au-delà du pré 
carré que les « modernes » voulaient bien leur réserver… Et l’on 
interprète dès les années 1990 le Requiem de Fauré (1888) ou le 
Sacre du printemps de Stravinsky (1913) sur des « instruments 
anciens », à savoir sur les instruments contemporains de leur 
création.

Voilà hâtivement résumée l’histoire de cette manière de faire de 
la musique, qui porte le nom « d’historiquement informée » ou, 
en anglais, de historically informed performance (HIP).

Puisqu’il n’y a qu’une seule première fois…

Les Ballets de Noverre, 2012 © P. Grosbois

https://www.cesr.cnrs.fr
https://www.cesr.cnrs.fr
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Cette révolution est forcément le symptôme musical d’autres 
mouvements plus profonds, et le mouvement HIP décrit 
davantage son propre siècle qu’il n’atteint une réelle authenticité 
historique, invérifiable de surcroît. Quels ont donc été les enjeux 
sous-jacents à cette nouvelle manière de concevoir l’interprétation 
de la musique ?

Si le mouvement « historiquement informé » puise ses racines 
auprès de quelques pionniers d’avant-guerre, il va prendre une 
ampleur singulière à partir de 1960. Les musiciens, interprètes 
et compositeurs, n’échappent pas à la crise philosophique et 
esthétique qui découle de la Seconde Guerre mondiale et les 
solutions qu’ils apportent vont prendre deux formes que l’on 
peut considérer, a priori, comme opposées : le mouvement 
baroque et l’avant-garde contemporaine. Les deux mouvements 
ont beaucoup plus de points communs que de différences et, 
dans les premières années, nombreux sont les « baroqueux » 
actifs dans le milieu de la création. 

Les interprètes de musique ancienne vont, dans un premier 
temps, enjamber le romantisme et chercher une renaissance 
dans les siècles passés, selon un processus que l’on connaît bien 
en histoire de l’art. La « tradition » de l’interprétation est donc 
le premier ennemi, celui qu’il faut combattre musicalement et 
philologiquement. L’avant-garde ne fera pas autrement, mais 
c’est une autre histoire… 

L’enjeu est également sonore : la rupture va s’opérer vis-à-vis 
de l’orchestre symphonique, de sa masse et de sa luxuriance. 
Les premiers enregistrements « baroques » vont privilégier des 
effectifs moins nombreux, des prises de son plus individualisées 
que les masses orchestrales. La figure toute-puissante du chef 
d’orchestre sera reconsidérée et la hiérarchie de l’orchestre 
provisoirement abolie, toute analogie avec l’autorité — et l’armée, 
son parangon ultime — devant être combattue. La lourdeur et le 
gigantisme constituent de véritables repoussoirs, au profit de la 
recherche de clarté et de transparence. Impossible de ne pas lire 
dans ces enjeux un contre-programme esthétique et politique au 
nazisme et à ses dogmes artistiques.

Enfin, la quête baroque cherche également dans l’Histoire, à 
travers les traités d’époque et les recherches organologiques, 
philologiques et musicologiques, une caution « objective », et c’est 
là un marqueur de ces esthétiques d’après-guerre. Comment, y 
compris dans un milieu artistique et musical, faire intégralement 
confiance à l’Homme, seul responsable de la Seconde Guerre 
mondiale et de ses atrocités ?

Ce mouvement a donné d’admirables fruits : il a élargi, comme 
jamais, le spectre de la musique, donnant désormais à entendre 
dix siècles de musique. Son développement, intrinsèquement lié 
à celui du disque, a construit une discographie impressionnante, 
à laquelle chaque décennie a fourni ses chefs-d’œuvre. Sur les 
scènes lyriques, Monteverdi, Haendel ou Rameau sont entrés au 
répertoire et font régulièrement l’objet de nouvelles créations.

Générations Lully © DR

Édition Fannie Vernaz, 1991 © DR
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Aujourd’hui, le mouvement HIP a achevé son institutionnalisation, 
à la fois désirée et déplorée : la musique ancienne s’enseigne dans 
les conservatoires, les ensembles bénéficient de reconnaissance… 
et de subventions. Ils ont désormais des fonctionnements très 
proches de ceux qu’ils pourfendaient il y a cinquante ans (culte du 
chef, hiérarchie de l’orchestre…), le répertoire se cristallise autour 
de quelques titres très populaires et la mise en œuvre artistique 
d’éléments musicologiques stagne depuis une vingtaine d’années. 
Il n’est rien d’étonnant à ce mouvement d’institutionnalisation et 
le regretter ne ferait qu’alimenter un « nostalgisme » dangereux 
et manquant de lucidité.

Faut-il donc proclamer la mort de la musique ancienne 
ou, tout au moins, de son mouvement historiquement 
informé ? Sûrement pas. En revanche, nous sommes très 
clairement entrés dans une nouvelle ère.

L’ivresse de la redécouverte ne se vit qu’une seule fois 
et l’esprit du temps nous propulse vers de nouveaux 
horizons. L’approche historique et philologique, même si 
elle est minoritaire aujourd’hui, ne peut et ne doit pas 
être abandonnée, car les travaux scientifiques (dont les 
éditions musicales) et les expérimentations artistiques 
qui y sont liées traversent les années et construisent un 
substrat utile aux générations d’aujourd’hui comme de 
demain. L’histoire et la philologie doivent être une source 
d’inspiration pour les artistes d’aujourd’hui et nous devons 
repenser en permanence les modalités de ces rencontres. 
Mais la vitalité d’une institution consiste également à 
épouser les enjeux de son temps, qui résident aujourd’hui 
dans l’interrogation des circonstances de la création 

de la musique dite ancienne ainsi que dans sa réception 
dans la contemporanéité de notre monde (démocratisation, 
multiculturalisme, égalité des genres…).

Il paraît impossible que ces changements de paradigme soient 
uniquement ceux de l’interprétation de la musique baroque 
aujourd’hui, tant l’histoire récente de sa redécouverte et de sa 
pratique s’inscrit, en transparence, dans des lames de fond de 
notre société.

Nicolas Bucher, directeur général du Centre de musique 
baroque de Versailles

Les Vingt-quatre Violons du roi, 2012  © A.-T Chabridon

Édition Fannie Vernaz, 1991 © DR
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ZOOM SUR…
Objets et instruments de l'interdisciplinarité : le CNRS et 
l'InSHS s'engagent

Le 1er avril dernier avait lieu au siège du CNRS un séminaire 
de travail sur la place des SHS dans l’interdisciplinarité. Si cette 
dernière se déploie aisément au sein des sciences humaines 
et sociales, elle est plus délicate à mettre en œuvre entre ces 
dernières et les autres sciences. Or, les appels à participation 
visant « les SHS », les velléités de les intégrer au sein de consortia 
de plus ou moins grande taille, se multiplient, dans lesquels nos 
collègues peinent parfois à trouver leur place, à faire valoir leurs 
approches. 

On ne peut que se féliciter de ces multiples mains tendues, 
tout en s’interrogeant simultanément sur les motivations de 
nos interlocuteurs. Pendant longtemps, les SHS ont constitué 
pour les sciences qui les sollicitaient une sorte d’emballage 
cadeau des réponses à appels à projet, de caution morale, 
que l’on se dépêchait d’oublier sitôt le projet obtenu. Nombre 
d’enthousiasmes ont été refroidis de cette façon, et une partie 
des chercheurs et chercheuses de l’ensemble des disciplines 
dites « SHS » reste traumatisée par ces expériences et refuse 
aujourd’hui de rejouer la même partition. D’autant plus au sein 
de grands projets nécessitant de travailler dans une urgence qui 
sied peu à nos disciplines. 

Le contexte semble aujourd’hui pourtant assez différent. Certes, 
les chimistes, physiciens, biologistes ou ingénieurs qui se tournent 
vers les historiens, philosophes, anthropologues ou sociologues 
n’ont pas toujours une idée bien précise de ce que peuvent leur 
apporter « les SHS ». Certes, trop souvent la demande s’exprime 
encore maladroitement en termes de « communication », de la 
seule « science participative » ou de la fameuse « acceptabilité ». 
Mais la volonté de collaboration est bien réelle. Elle doit être 
travaillée pour persuader de la nécessité de placer les disciplines 
de l’institut en amont des projets, dès la formulation des 
problématiques, même dans les projets en apparence les plus 
techniques. 

À bien des égards, le contexte social nous oblige à répondre à cette 
demande, et à mieux la devancer. Les défis posés par les limites 
de plus en plus palpables à l’habitabilité du monde imposent 
de développer des approches non seulement interdisciplinaires 
mais surtout fortement marquées par les disciplines des 
sciences humaines et sociales. Si nous sommes bien entrés 
dans l’Anthropocène, alors l’Homme qui est en quelque sorte le 
problème devra nécessairement être pris en compte pour définir 
les solutions. 

L’InSHS entend prendre cette exigence au sérieux ; le séminaire 
du 1er avril a ainsi réuni des représentants de toutes les disciplines 
ainsi que de GDR, des directions adjointes d’instituts autres que 
l’InSHS, pour discuter des difficultés posées par les collaborations 
et des pistes possibles pour les surmonter. Ont été évoqués pêle-
mêle et entre autres les difficultés de cette appellation fourre-
tout de « SHS » alors que nos collègues se distinguent par 
discipline ;  la place de la conviction dans les choix d’engagement 
dans les projets ; l’importance du temps dans l’apprivoisement 
interdisciplinaire ; la peur de l’instrumentalisation ; le rôle de la 
condescendance, de la naïveté dans les échanges ainsi que celui 

de la posture de la minorité ; la place des écoles de pensée, celle 
de la formation, des doctorants, de l’évaluation ou encore de 
la carrière, le rôle des revues… De multiples pistes de travail 
sont ouvertes qui ne pourront toutes faire l’objet de dispositifs 
immédiats mais qui sont autant de guides pour l’Institut. 

Ce zoom entend constituer l’une des actions susceptibles 
de donner envie de se lancer dans l’aventure des projets 
interdisciplinaires, et devrait être le prélude à des coups de 
projecteur réguliers sur les travaux menés en interdisciplinarité.

Nous avons choisi d’évoquer des façons différentes de travailler 
en interdisciplinarité — équipes, projets, réseau et revue — toutes 
soutenues, d’une façon ou d’une autre, par le CNRS dans le cadre 
de dispositifs variés. Ainsi, les équipes dites « Prime » sont des 
projets labellisés pour trois ans par la Mission pour les initiatives 
transverses et interdisciplinaires (MITI) du CNRS, et parfois financés 
par les instituts. Ils réunissent des membres d’unités mixtes de 
recherche relevant de deux instituts différents (au minimum), 
autour d’un projet donc interdisciplinaire. BIOLOOP réunit ainsi 
économiste et chimiste autour des polymères biosourcés, afin de 
comprendre les leviers et les freins à l’innovation dans le recyclage 
des plastiques. 

Les appels à projet de la MITI sont également l’occasion de la 
constitution de projets interdisciplinaires, financés pour deux 
ans. Ne peuvent y candidater que des projets réunissant des 
chercheurs et chercheuses de deux laboratoires relevant de deux 
instituts différents. C’est PlastiZen qui est ici présenté, sélectionné 
dans le cadre de l’appel Sciences Participatives. Cette recherche 
associe sociologues et écologues, mais également biologistes, 
chimistes, géochimistes ou encore spécialistes de la télédétection, 
autour de l’analyse de la dégradation des bioplastiques dans le 
sol, analyse conduite à partir d’expériences réalisées par des 
citoyens volontaires. Les résultats vont porter à la fois sur les 
conditions de la dégradation des plastiques dans les sols et sur les 
conséquences de la participation des citoyens sur leurs pratiques 
et habitudes de consommation ainsi que sur leur rapport à la 
science. 

Les prime|80 constituent un autre instrument d’interdisciplinarité, 
ces thèses réalisées sous la co-direction de deux chercheurs ou 
chercheuses relevant, toujours, de deux laboratoires d’instituts 
différents. C’est ici aux porteurs de PrésHuMer que nous avons 
choisi de demander de présenter leur projet : rendre compte 
de ce qu’est la présence humaine dans l’eau… Il s’agit de nous 
faire nous sentir comme des poissons dans l’eau, pour mieux 
appréhender tout ce que l’activité humaine peut avoir de 
sensoriellement perturbant pour le monde sous-marin, surtout 
dans une zone, le littoral marseillais, regorgeant d’activités 
industrielles, touristiques, ludiques, etc. 

Plus pérenne, la constitution de Groupement de Recherche 
(GdR) peut permettre de soutenir, et ce pendant longtemps, des 
réseaux offrant à des chercheurs et chercheuses issus d’horizons 
différents la possibilité de travailler ensemble. Ainsi le GdR 
Magis fait-il discuter depuis plus de dix années géographes 
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et informaticiens autour de l’acquisition, du stockage, de 
l’analyse, de l’interprétation et de la diffusion de l’information 
géographique, dynamisé par l’attention grandissante apportée à 
la question des données depuis quelques années ainsi que par 
le renouvellement constant du type de données disponibles en 
lien avec les évolutions technologiques. La dernière évolution du 
projet du GdR, avec l’intégration d’une perspective critique sur 
les sciences de l’information géographique, vient démontrer s’il 
en était besoin que pérennité peut rimer avec adaptation. 

Enfin, nous avons posé trois questions à Didier Josselin sur 
le Journal of Interdisciplinary Methodologies and Issues in 
Science (JIMIS), qui entend répondre à un véritable besoin, 
régulièrement exprimé, de revues de publications des recherches 
interdisciplinaires. 

Un zoom très riche donc, donnant non seulement à connaître 
des instruments différents par lesquels l’InSHS et le CNRS 
soutiennent l’interdisciplinarité, mais surtout à découvrir des 
projets et des échanges passionnants. Il n’entend pas forcer 
l’interdisciplinarité— la fameuse « injonction » — mais susciter la 
curiosité pour ce qu’elle peut produire et montrer le soutien que 
l’Institut est décidé à lui apporter. 

Stéphanie Vermeersch, DAS InSHS
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Contexte
Quels seront les nouveaux polymères et plastiques de demain ? 
Les nouvelles trajectoires — c'est-à-dire les compromis techno-
économiques pour développer une option technologique 
au sein d'un paradigme scientifique — issues des matériaux 
biosourcés, sont-elles une alternative viable pour notre empreinte 
écologique ? Que désigne-t-on par polymère biosourcé ? Y 
a-t-il plusieurs familles de polymères biosourcés ? Pourquoi ces 
innovations restent-elles confidentielles et ne représentent que 
1 % du marché total des plastiques au niveau mondial ? Quels 
sont les éléments de blocage et les verrous ? Face à l’ensemble 
de ces défis, BIOLOOP s’appuie sur des compétences en chimie et 
en économie de l’innovation, en lien avec l’Institut des Matériaux 
Polymères (IMP, UMR5223, CNRS / Institut national des sciences 
appliquées de Lyon / Université Claude Bernard Lyon 1 / Université 
Jean Monnet Saint-Étienne), le laboratoire Triangle. Actions, 
Discours, Pensée politique et économique (UMR5206, CNRS, 
ENS de Lyon / Université Lumière Lyon 2 / Sciences Po Lyon) 
et le Groupe de recherche en droit et en économie et gestion 
(GREDEG, UMR7321, CNRS / Université Côte d’Azur). La force de 
frappe de l’interdisciplinarité n’est pas un luxe, mais bel et bien 
une nécessité pour aller plus loin dans la recherche.

La genèse du projet 
À l’origine de BIOLOOP, des liens existants et réels entre deux 
équipes d’économistes (Triangle et GREDEG) partageant la même 
vision de l’innovation, le même cadre permettant de gagner du 
temps et de se faire confiance, avec des publications communes 
et des travaux antérieurs. De manière concomitante, nous avions 
déjà travaillé sur les nouveaux polymères. Au GREDEG, nous 
avions initié des travaux sur des polymères biosourcés à base 
de marc de café, en partenariat avec l’Institut de Chimie de 
Nice (ICN, UMR7272, CNRS / Université Côte d’Azur). Au sein 
de Triangle, Olivier Brette avait quant à lui collecté des données 
sur les nouveaux plasturgistes dans la région lyonnaise. Ces 
compétences préalables se sont vite révélées un atout majeur 
quand l’IMP nous a contactés pour réaliser les recherches qui 
allaient aboutir à BIOLOOP quelques mois plus tard. L’IMP, de 
son côté, était désireux de mieux comprendre les innovations et 
leur moteur et, plus précisément, la manière et les critères utilisés 
pour juger de la pertinence d’une innovation. Peut-on (ou pas) 
accélérer certaines options technologiques dans les biosourcés 
et, si oui, quelle voie sélectionner dans la myriade des nouvelles 
molécules disponibles ? 

Objectifs 
Polymère biosourcé, biopolymère et plastique biosourcé 
appartiennent à la catégorie des bioplastiques qui désigne des 
matériaux issus de matière première naturelle renouvelable 
valorisant des coproduits de l’agriculture ou de l’industrie 
agroalimentaire. On connaît notamment le PLA qui valorise les 

déchets non alimentaires du maïs, ou les bioplastiques composés 
à partir de coproduits de canne à sucre. Dans un plastique 
biosourcé, les polymères issus du pétrole sont remplacés par 
des polymères issus du végétal (ou d’une autre ressource 
renouvelable). 

Le premier objectif a été de comprendre ensemble l’état de 
l’art technologique et d’identifier deux trajectoires distinctes 
au sein de la famille biosourcée. En effet, il faut imaginer un 
biosourcé à partir d’une trame à plusieurs fibres. Dans la première 
trajectoire, on préserve la trame classique (dite « pétro » sourcée) 
et on incorpore de nouvelles molécules réalisées à partir de 
déchets végétaux (déchets agricoles, maïs, canne à sucre, blé, 
en autres options). On combine du neuf avec de l’ancien pour 
réduire la dépendance au pétrole et aller vers les biosourcés en 
« douceur ». Cette option, celle des compromis, permet aux 
recycleurs et autres acteurs de la filière de ne pas réinvestir dans 
de nouvelles machines lorsque ces plastiques sont recyclés. Ces 
polymères « mixtes » sont en effet recyclés comme des plastiques 
classiques. 

La seconde trajectoire, la plus audacieuse, est celle des 
polymères biosourcés biodégradables, c’est-à-dire réalisés à 
partir de molécules 100 % végétal. Elle repose sur d’autres 
options végétales avec des nouvelles plateformes de molécules 
combinées entre elles. Elles peuvent être issues des déchets verts 
(blé, bois, pomme de terre) ou d’autres types de déchets comme 
les algues noires invasives ou encore issues de la caséine de 
lait. Dans ce dernier cas, il existe de nouvelles combinaisons de 
plastiques qui ne sont plus 100 % issus du végétal et c’est aussi 
un retour aux sources car l’un des premiers plastiques, la bakélite, 
fut créé en 1920 à partir de la caséine de lait. Aujourd’hui, ces 

BIOLOOP, laboratoire de nouveaux polymères biosourcés pour une 
économie circulaire

Nathalie Lazaric est directrice de recherche CNRS au sein Groupe de recherche en droit et en économie et gestion (GREDEG, UMR7321, 
CNRS / Université Côte d’Azur). Ses travaux de recherche portent notamment  sur les routines organisationnelles, les dynamiques 
d'innovation et la théorie évolutionniste. Elle est l’une des coordinatrices du projet interdisciplinaire BIOLOOP, laboratoire de nou-
veaux polymères biosourcés pour une économie circulaire, qui bénéficie d’un soutien de la Mission pour les initiatives transverses et 
interdisciplinaires (MITI) du CNRS.

http://www.imp-umr5223.fr
http://www.imp-umr5223.fr
http://triangle.ens-lyon.fr
http://triangle.ens-lyon.fr
https://gredeg.univ-cotedazur.fr
https://icn.univ-cotedazur.fr
https://icn.univ-cotedazur.fr
https://gredeg.univ-cotedazur.fr
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plastiques biodégradables servent de film alimentaire pour les 
industriels et se substituent aux films « pétro » sourcés. Cette 
innovation représente un double défi. Le premier défi est le 
choix de la molécule verte qui ne doit pas être en concurrence 
avec les ressources alimentaires, au risque de créer des tensions 
autour des matières premières agricoles. Le second défi est 
leur incorporation dans les circuits traditionnels industriels 
et de recyclage. Les matières étant différentes, il faut faire de 
nombreuses expérimentations ce qui peut être un frein pour 
les acteurs faiblement motivés. Les recycleurs montrent peu 
d’intérêt face à ces nouveaux plastiques — dont les volumes 
restent encore trop faibles pour être suffisamment « valorisés » 
— et rechignent à les utiliser. Par conséquent, à court terme, ceci 
engendre un nouveau paradoxe si les biosourcés, censés être plus 
« vertueux », ne passent pas l’étape du recyclage. 

Le second objectif, au sein de BIOLOOP, est la sélection d’options 
avec des trajectoires qui ne sont pas au même niveau. Les 
filières « pétro » sourcées bénéficient de quarante ans de 
développement et de travaux en vue de leur amélioration, et 
ont forcément plus de chances de continuer à se développer 
et à perdurer. Les biosourcés biodégradables sont jugés plus 
immatures et plus déstabilisants dans les processus traditionnels, 
d’autant que les options sont diverses et multiples. Faut-il pour 
autant pousser les acteurs à opter pour la première trajectoire, 
solution intermédiaire et plus confortable pour tous sur le 
marché ?  L’enjeu est ici de réaliser des préconisations utiles non 
seulement pour aider les acteurs, mais aussi pour comprendre les 
niveaux d’actions possibles par rapport à leur état initial. Sont-ils 
prêts à réinvestir dans de nouvelles filières de recyclage et, si oui, 
dans quelles conditions et dans quel contexte ? 

Enfin, le dernier objectif, est d’identifier la nature des verrous en 
place : sont-ils technologiques, organisationnels ou individuels ? 

Résultats 
Pour démarrer notre collaboration, nous avons partagé nos 
connaissances et bâti une grille commune afin de mener des 
entretiens qualitatifs auprès des acteurs de la filière (entretiens 
encore en cours). L’IMP bénéficie d’un réseau vaste d’ex-
doctorants et de collègues dans l’industrie et les start-ups 
permettant d’ouvrir des portes pour mener à bien ces interviews. 
Pour cela, deux stagiaires ont été embauchés. Leur présence au 
sein du même laboratoire (IMP) a permis de gagner du temps 
dans les échanges et de faciliter les liens. Dans ce contexte, 
l’ensemble des données empiriques collectées a été considérable 
et les résultats préalables des interviews ont permis d’affiner les 
hypothèses de départ. 

Parmi les résultats obtenus, l’un des plus saillants a été de 
montrer que les verrous ne sont pas technologiques mais bel et 
bien d’ordre organisationnel. En effet, les options technologiques 
se déclinent à l’infini selon les polymères choisis. Il existe certes 
un obstacle lié au prix qui reste supérieur de plus de 10 à 20 % 
(surcoût pour la caséine du lait), mais ce prix est très variable selon 
les autres matériaux utilisés : du simple au double, voire plus. Le 
prix est un obstacle relatif car les acteurs se servent de l’image du 
végétal comme d’un outil de marketing et l’affiche pour valoriser 
leur image. Le surplus à payer est donc ainsi gommé par des 
vertus environnementales sur les produits. 

Le verrou organisationnel au sein de la filière traditionnelle s’explique 
par les bases installées préexistantes. Les acteurs privés ne veulent pas 
revoir leurs installations. Le prix de la matière « vierge » comme le prix 
du pétrole est regardé à la loupe. Le coût de l’incinération et le prix de 
la collecte additionnelle sont critiques pour juger les investissements 
futurs à faire pour les biosourcés au niveau des industriels et recycleurs. 
Actuellement, les biosourcés sont souvent incinérés comme un déchet 
« classique » ce qui est un destin très loin de celui initialement prévu. 
Par ailleurs, la gestion des déchets et le partenariat public/privé étant 
territorialisé, la volonté des acteurs locaux à mettre en place de 
nouvelles filières de collecte est primordiale. 

Les polymères biosourcés ont déjà envahi notre quotidien
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Plus précisément, nos résultats sont de deux ordres.  Ils soulignent, 
d’une part, les difficultés des options technologiques en début 
de cycle de vie et le manque de standard. Ils démontrent, 
d’autre part, la nécessité d’identifier des acteurs locaux ou des 
« ambassadeurs » de la nouveauté acceptant la nouvelle donne 
pour le recyclage. La première trajectoire dite « mixte », et 
s’appuyant sur une option de transition, ne pose pas, quant à 
elle, des défis organisationnels majeurs car elle se glisse comme 
un gant dans l’existant. 

De manière plus générale, nous soulignons les difficultés des 
options ou « niches » écologiques pour émerger et se diffuser 
dans le système existant. C’est un paradoxe, maintes fois souligné, 
dans la littérature sur la transition écologique démontrant 
les tensions de la transformation des systèmes existants et les 
fenêtres d’opportunités. Nos résultats affinent et contextualisent 
les modèles de transition écologique et apportent des éléments 
inédits et novateurs sur les verrous et routines organisationnelles 
limitant le développement de la filière. 

Nous travaillons à l’heure actuelle sur plusieurs types de 
publications en chimie et en économie et avons, d’ores et déjà, 
lancé un numéro spécial sur ce sujet dans une revue en libre accès, 
Frontiers in Material, pour amorcer le cycle de nos publications 
communes dans ce domaine. 

contact&info
u Nathalie Lazaric, 

GREDEG
nathalie.lazaric@gredeg.cnrs.fr

Zoom sur l' amidon de pomme de terre  pouvant être utilisé pour les polymères biosoursés

mailto:nathalie.lazaric%40gredeg.cnrs.fr?subject=
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Les sciences citoyennes se sont récemment beaucoup développées 
en écologie. Cette discipline scientifique est propice aux 
interactions entre les organismes de recherche, la société civile 
et les citoyens dans la mesure où elle étudie des problématiques 
qui nous concernent tous et sont au cœur des préoccupations 
sociétales actuelles. 

Ainsi, les citoyens sont de plus en plus sollicités pour réaliser 
des bilans instantanés sur des questions environnementales. 
Ils participent par exemple à l’état des lieux de la biodiversité 
en faisant des relevés de présence de différents organismes 
(programmes gérés par Vigie Nature en particulier, par 
exemple : « oiseaux des jardins », « SPIPOLL », observatoire 
des insectes pollinisateurs, « Vigie-Chiro », observatoire des 
chauves-souris, ou « Vigie-Flore », observatoire de la flore). 
La problématique de la pollution plastique est l’un des douze 
problèmes environnementaux majeurs auquel notre société doit 
faire face, de nombreux projets de recensement des déchets 
plastiques ont vu le jour ces dernières années comme ReMed 
Zéro Plastique, Plastique à la loupe, Surfrider, Oceaneye, La 
Pagaie Sauvage. Mais le développement de projets de sciences 
citoyennes qui impliquent activement les citoyens dans la mise en 
place d’une démarche scientifique inscrite dans la durée et dont 
ils s’approprient le protocole expérimental pour répondre à une 
question de recherche en écologie reste limité. 

PlastiZen, un projet co-construit en interne
C’est ce type de démarche que le Laboratoire Ecologie 
Fonctionnelle et Environnement (LEFE) a mis en place, en 2021, 
avec le projet PlastiZen dont le but est double : 
u acquérir des données sur la dégradation des bioplastiques 
dans le sol (mesures de cinétiques) et les facteurs l’influençant 
(texture du sol, pH, matière organique, facteurs climatiques) ; 
u sensibiliser le grand public aux enjeux de l’utilisation du 
plastique à usage unique. 

Ce projet a été co-construit au sein de l’axe transversal au 
laboratoire dédié à l’« écologie fonctionnelle participative » 
au cours d’ateliers qui ont permis d’impliquer dans la réflexion 
quarante-cinq personnes tous statuts et métiers confondus 
apportant des regards et des compétences très diverses et 
complémentaires (pédologie, biologie, écologie, écotoxicologie, 
géochimie, télédétection). C’est lors de ces ateliers que la 
thématique de la dégradation des plastiques biodégradables 
dans le sol des jardins de particuliers a été retenue. La question 
de la pollution plastique est une problématique de santé 
environnementale qui touche tout un chacun en tant que citoyen 
et consommateur et la démarche participative des sciences 
citoyennes nous est apparue particulièrement bien adaptée pour 
traiter ce sujet. En effet, d’un point de vue environnemental, elle 

est efficace pour répondre à des questions écologiques à des 
échelles de temps et d’espace qui ne peuvent pas être couvertes 
par une petite équipe de recherche en laboratoire et elle permet 
ainsi d’étudier l’effet de gradients géographiques et saisonniers 
(par exemple, climatique, géologique, occupation des sols) sur le 
processus de biodégradation. 

Le dispositif participatif
En pratique, les participants qui ont eu connaissance du projet 
par les réseaux sociaux ou d’autres médias de communication, 
s’inscrivent sur le site internet dédié. Nous leur envoyons ensuite 
par courrier un kit expérimental contenant des bandelettes de 
plastique biodégradable et conventionnel, du petit matériel pour 
évaluer certaines propriétés biologiques, physiques et chimiques 
du sol et une plaquette décrivant le protocole à réaliser (Figure 1). 
Les participants enterrent des sachets contenant les plastiques 
dans leur jardin en suivant les indications de la plaquette. Tous 
les mois, ils déterrent les plastiques, nous en envoient une 
photographie par mail, puis les remettent en place. Après trois 
mois, ils renvoient les échantillons ainsi qu’un prélèvement 
de sol au laboratoire pour des analyses complémentaires. Les 
coordonnées GPS de l’adresse des participants nous permettent 
d’associer aux échantillons des caractéristiques climatiques 
provenant de modèles météorologiques et extraites de couches 
d’informations géographiques. Le protocole est accompagné de 
deux questionnaires afin d’appréhender le profil des participants et 
les caractéristiques du milieu dans lequel ils réalisent l’expérience. 

Les sciences citoyennes au service de l’écologie expérimentale : le 
projet PlastiZen
Ingénieur de recherche CNRS en environnements géo-naturels et anthropisés, Arthur Compin s’intéresse à la caractérisation des 
systèmes aquatiques continentaux aux différents niveaux d’échelle géographique d’après l’analyse de leurs composantes biotiques 
et abiotiques. Chargée de recherche CNRS, Camille Larue mène notamment des recherches sur le devenir des nanomatériaux dans 
l'environnement. Tous deux sont membres du Laboratoire écologie fonctionnelle et environnement (LEFE, UMR5245, CNRS / Univer-
sité Toulouse III - Paul Sabatier / INP Toulouse). Maître de conférences et spécialiste des controverses sanitaires et environnementales, 
Saliha Hadna est membre du Centre d'étude et de recherche Travail Organisation Pouvoir (CERTOP, UMR5044, CNRS / Université Tou-
louse III - Paul Sabatier / Université Toulouse Jean Jaurès). Pierre Marty est volontaire en service civique à l'Université Toulouse III - Paul 
Sabatier et détaché auprès du LEFE pour participer à l'animation du projet PlastiZen.

Figure 1 : kit PlastiZen avec les sachets en nylon contenant les bandelettes de plastique biodégra-
dable et conventionnel ainsi que des sachets de thé pour déterminer l’activité de décomposition 

microbienne des sols et le tube contenant les bandelettes de papier pH et le protocole associé

https://earth.org/the-biggest-environmental-problems-of-our-lifetime/
https://earth.org/the-biggest-environmental-problems-of-our-lifetime/
https://www.remed-zero-plastique.org
https://www.remed-zero-plastique.org
https://plastiquealaloupe.fondationtaraocean.org
https://surfrider.eu
https://www.oceaneye.ch
https://lapagaiesauvage.org
https://lapagaiesauvage.org
https://www.plastizen.cnrs.fr
https://www.eco.omp.eu
https://certop.cnrs.fr
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Ces questionnaires remplis en début et en fin d’expérience 
permettent également d’évaluer l’impact de la participation au 
projet sur les habitudes de consommation des citoyens et leur 
perception de la problématique des déchets plastiques.

Les premiers résultats
À ce jour, 196 kits expérimentaux ont été envoyés aux citoyens, 
dont 108 ont mis en place l’expérience et renvoient des données. 
PlastiZen est déployé sur tout le territoire français et touche 47 
départements pour le moment. 

Les premiers résultats montrent une très grande hétérogénéité 
de la dégradation des bioplastiques dans les sols (et aucune 
dégradation des plastiques conventionnels ; Figure 2). En effet, 
après trois mois dans le sol, 42 % des bioplastiques n’étaient 
peu ou pas du tout dégradés alors que 37 % avaient totalement 
disparu. Les analyses statistiques ont permis de faire ressortir, en 
particulier, l’importance des températures et de l’humidité sur ces 
processus de dégradation (Figure 3). D’autres paramètres seront 
prochainement ajoutés à l’analyse pour avoir une vision plus 
détaillée des processus mis en jeu dans cette dégradation.
 
En parallèle, la participation des citoyens a eu des répercussions 
intéressantes puisque beaucoup d’entre eux (77 %) ont partagé 
cette expérience avec leurs proches ou via les réseaux sociaux. 
Ils sont également 75 % à avoir cherché plus d’informations de 
leur propre initiative sur la thématique des déchets plastiques ; 
23 % se disent plus sensibles aux projets de sciences citoyennes 
et tous serait prêts à participer à une nouvelle expérience. On 
constate enfin des changements dans leurs perceptions mais ce 
point demande à être plus approfondi via des entretiens semi-
directifs avec les participants.

PlastiZen 2.0, l’interdisciplinarité
Des améliorations nous semblaient nécessaires pour permettre à 
PlastiZen d’être pleinement fonctionnel en replaçant le citoyen 
au cœur du projet et en lui donnant plus d’importance tout en 
permettant une meilleure collecte des données scientifiques. 
En particulier, l’aspect sociologique était, pour l’instant, mal 
pris en compte puisqu'uniquement considéré par des collègues 
écologues du LEFE dont ce n’est pas la spécialité. Le projet 
PlastiZen 2.0 financé par la Mission pour les initiatives transverses 
et interdisciplinaires du CNRS qui associe le LEFE et le Centre 
d’étude et de recherche Travail Organisation Pouvoir (CERTOP), par 
le biais de son axe « Transitions Écologiques, Risques, Innovations, 
Tourisme (TERNOV) » est un bel exemple de collaboration 
interdisciplinaire qui va permettre le développement de plusieurs 
aspects du projet initial. Ainsi, le CERTOP va analyser le projet 
PlastiZen comme un dispositif sociotechnique, afin de mieux 
comprendre les contours de cette configuration et d’en saisir 
les spécificités par rapport à d’autres configurations existantes 
(sciences citoyennes, expertise citoyenne, recherche-action 

participative…). De plus, le développement 
d’une interface numérique permettra une 
gestion simplifiée des interactions entre 
les chercheurs, chercheuses et les citoyens 
avec un meilleur suivi de l’expérience, de la 
participation et des échanges d’informations. 
La mise en place de nouvelles fonctionnalités 
donnera également aux participants plus 
d’autonomie dans le processus de production 

des connaissances en rendant possible le 
traitement par les utilisateurs des données qu’ils 

auront eux-mêmes générées et de celles générées par d’autres 
participants. Ce format de participation dépasse la « captologie 
citoyenne » puisque les citoyens participent à l‘interprétation des 
données. Cet outil permettra, enfin, d’assurer le partage avec les 
participants des résultats de l’expérimentation en particulier sous 
forme de cartographies (partage souvent négligé et constituant 
un point de déception mentionné par les acteurs de la société 
civile participant à ce genre d’expériences). L’intervention de 
l’analyse sociologique permettra à la fois d’étudier l’impact de 
PlastiZen 2.0 sur l’implication des citoyens à des enjeux sociétaux, 
et de saisir l’influence d’une telle expérience sur leur rapport à la 
science en général. 

À plus long terme, le développement de capteurs low tech (à 
bas coûts) est envisagé en collaboration avec des collègues 
électroniciens et physiciens. Ils permettraient aux participants 
de s’équiper d’appareils autonomes pour mesurer eux-
mêmes, en continu, des paramètres tels que l’humidité du sol 
et la température (pour l’instant estimées à partir de modèles 
météorologiques). Le projet PlastiZen évoluerait alors vers un 
nouveau degré d’expertise citoyenne et d’interdisciplinarité.

Figure 2 : échelle de notation pour évaluer le degré de dégradation des plastiques. 
Ces photos sont toutes issues des expériences des participants après un mois dans le sol, 

ce qui représente bien l’hétérogénéité de la dégradation

Figure 3. Analyse en composantes principales montrant la répartition des niveaux de dégrada-
tion (ellipses de couleur) des kits (symboles) en fonction de différents paramètres du sol (pH,  
granulométrie, activité microbienne) et climatiques (température et précipitations) au bout de trois 

mois d’enfouissement

contact&info
u contactplastizen@gmail.com

u Pour en savoir plus 
https://www.plastizen.cnrs.fr 

mailto:contactplastizen%40gmail.com?subject=
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Quelle peut être la perception sociale de l’impact humain 
sur le milieu marin ? Quelle représentation peut-on en faire ? 
C’est autour de ces questions que deux équipes de chercheurs, 
chercheuses et ingénieur(e)s se sont rencontrées. D’un côté, des 
anthropologues cinéastes souhaitaient élargir au milieu marin 
leurs réflexions sur l’anthropocène ; de l’autre, des océanographes 
et écologues voulaient aborder leur expertise des pollutions 
marine par une approche sensorielle, et ouvrir leur pratique à 
de nouvelles formes de représentations visuelles et sonores des 
phénomènes qu’ils observent.

Le projet interdisciplinaire PrésHuMer, qui rassemble ces différents 
chercheurs autour de la question de la perception et de la mesure 
de la présence humaine dans le monde sous-marin, va faire 
l’objet d’une enquête expérimentale sur le littoral marseillais. À la 
croisée des sciences sociales et des sciences environnementales, 
et par le biais d’écritures expérimentales audiovisuelles, il vise à 
agir sur la représentation sociétale de la présence anthropique sur 
le milieu maritime.
 

À l’écoute du littoral marseillais
La métropole de Marseille et son pourtour littoral sont un 
excellent terrain pour aborder et illustrer les questions relatives 
à l’impact des activités humaines sur le milieu marin. La ville, 
adossée à un grand port, est fortement urbanisée, dotée d’une 
activité industrielle, économique et touristique importante ; les 
nuisances sur la mer et les interactions y sont multiples. Deux 
sites seront plus particulièrement explorés : le Parc national des 
Calanques et l'étang de Berre.

Un projet interdisciplinaire
Ce projet interdisciplinaire repose donc sur la collaboration entre 
une équipe d’océanographes ayant une très bonne connaissance 
de l’impact anthropique sur le milieu marin, notamment dans 
la zone de Marseille, et une équipe d'anthropologues ayant 
acquis une expérience singulière sur la manière de représenter les 
interactions entre humains et non humains en s’appuyant sur des 
outils audio-visuels. 

PrésHuMer : à l’écoute de l’anthropique sous-marin

Directeur de recherche CNRS au Centre Norbert Elias (CNE, UMR8562, CNRS / EHESS / AMU / Avignon Université), Boris Pétric conduit 
des recherches sur le rapport entre espaces, pouvoirs et ressources dans un contexte contemporain. Il travaille actuellement sur le 
monde du vin et s’intéresse à la domestication des espaces naturels. Il copilote le projet interdisciplinaire PrésHuMer relatif à l’impact 
humain sur le milieu marin. Lauréat du programme 80|Prime du CNRS, ce projet associe le CNE et l’Observatoire des Sciences de 
l’Univers Institut Pythéas avec un de ses laboratoires : l’Institut Méditerranéen d'Océanologie (MIO, UMR7294, CNRS / AMU / IRD / 
Université de Toulon). 

Une epèce envahissante : Sandrine Ruitton, chercheuse au MIO, avec une algue. Le suivi photographique permet d'appréhender l'impact des activités humaines @ Delphine Thibault

https://centrenorbertelias.cnrs.fr
https://www.osupytheas.fr/index.php/
https://www.osupytheas.fr/index.php/
https://www.mio.osupytheas.fr/fr
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La protection d'un parc national permet d'approcher les habitants du monde sous-marin : Sandrine Ruitton, chercheuse au MIO, avec un mérou @ Delphine Thibault

Une question initiale
PrésHuMer partira d’un postulat selon lequel la mer n’est pas 
seulement un espace sauvage mais un espace social où l’humain 
interagit avec d’autres espèces vivantes. Que peut-on percevoir 
de la présence humaine sous la mer ? Derrière cette question 
initiale, trois grands axes de réflexion constituent les bases du 
projet. 

Comment mesurer l’impact de l’activité humaine sur 
les écosystèmes sous-marins ? Quelles sont les nuisances 
anthropiques et leur impact : rejets solides/liquides, bruits, 
espèces introduites, modification des paysages. Comment les 
mesurer : couleur de l’eau (turbidité, densité de l’eau, présence 
organismes photosynthétiques, éléments/molécules/particules), 
débit ? Quelles sont les mesures quantitatives (comptage, 
abondance/concentration, diversité) ?

Comment mesurer et/ou imaginer la perception des 
activités humaines par les habitants des écosystèmes sous-
marins ? Comment rendre visibles/perceptibles les nuisances 
par des captations sonores, gammes de perception différentes 
entre les différents organismes, perceptions multi-sense (non 
seulement auditives mais aussi corporelles en fonction de la 
taille des organismes évoluant dans un milieu visqueux), ondes 
dynamiques des phénomènes (distances entre l'activité et ses 
répercussions, son circulant plus vite sous l’eau).

Comment rendre visibles aux publics ces deux premiers axes 
de réflexion en s’appuyant sur des dispositifs sensoriels ?  
Il s’agira notamment d’imaginer des dispositifs immersifs 
permettant de faire ressentir aux publics les nuisances provoquées 
par les activités humaines. Plus prosaïquement : comment mettre 
l’humain dans la peau d’un habitant sous-marin ?

Chacun de ces axes fera l’objet de développements à part entière 
et de regards croisés permettant, par exemple, de mettre en 
regard une mesure scientifique et un « ressenti ».

Restituer les paysages sonores et visuels 
des fonds marins
Le projet exploratoire reposera avant tout sur des captations 
vidéos et sonores dans un certain nombre de sites identifiés 
par les chercheurs impliqués dans le projet. Ensemble, ils 
développeront un dispositif immersif permettant de visualiser et 
capter les sons, en écoutant du bas vers le haut les différents flux 
et traces anthropiques et tentant de restituer les perturbations 
que les activités humaines peuvent générer sur les habitats sous-
marins et leurs communautés.

Le dispositif rendra ainsi perceptible :
u des flux éphémères comme les bateaux qui passent (scooter, 
paquebots, navettes, bateaux, voilier, planche à voile, paddle, 
etc) ;
u des écoulements permanents ou réguliers (eaux usées, 
déversement effluents urbains/industriels) ;  
u des ajouts/intrants et traces permanentes dans les paysages 
sous-marins (tuyaux, câbles, véhicules, bouteilles, pneus, épaves 
de bateau, etc.).

Le milieu sous-marin sera ainsi considéré comme un paysage 
social où interagissent communauté humaines et communautés 
marines et ce dans un contexte où le milieu sous-marin reste 
largement représenté comme un monde exotique, étranger à 
l’humain.

À l’heure où les enjeux écologiques sont des questions majeures, 
les résultats de ce projet visent à rendre visible l’invisible, audible 
l’inaudible, tout en  participant à ces réflexions sociétales. Les 
travaux pourront être utilisés dans la conception de dispositifs 
sensoriels immersifs mobilisés dans des politiques et actions de 
sensibilisation auprès de la société civile.

contact&info
u Boris Petric,

CNE
 boris.petric@ehess.fr

mailto:%20boris.petric%40ehess.fr?subject=
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Les sciences de l’information géographique : 
un carrefour disciplinaire
Contraction des termes « géographie » et « informatique », 
la géomatique ou science de l’information géographique 
(GIScience) couvre un vaste ensemble de savoirs, de méthodes et 
de technologies permettant l’acquisition, le stockage, l’analyse, 
l’interprétation et la diffusion de l’information géographique. 
Résolument interdisciplinaires, les recherches en géomatique 
permettent d’appréhender des espaces géographiques 
complexes et dynamiques en manipulant et en combinant 
des données numériques de nature et d’échelles spatiales et 
temporelles différentes : images satellitaires ou aériennes, jeux de 
données statistiques, relevés Lidar, traces GPS, corpus de textes 
ou de cartes anciennes, contenus des réseaux sociaux ou issus du 
crowdsourcing, données du Web sémantique, etc. Cette diversité 
de sources offre aujourd’hui des représentations spatiales inédites 
à toutes les échelles : des modèles en 3D de bâtiments (building 
information modeling) aux globes virtuels (digital twin earth).

Exploiter la dimension spatiale des données : 
quelques exemples
Le rôle des sciences de l’information géographique, d’un point 
de vue sociétal et économique, peut se mesurer au regard de 
la diversité des applications qui placent la dimension spatiale 

des données au cœur de leur problématique. Qu’il s’agisse du 
changement climatique, de la santé et de l’environnement, des 
territoires du futur ou encore de la transition énergétique, la 
géomatique intervient à travers sa compétence en modélisation, 
son orientation en analyse spatiale et son approche éminemment 
interdisciplinaire. Les progrès technologiques et la multiplication 
des capteurs, les futures politiques territoriales de la donnée, la 
mise en place de services d’observation et de modélisation ainsi 
que les réflexions actuelles concernant l’impact environnemental 
du numérique… sont autant d'enjeux auxquels la géomatique 
peut contribuer à apporter des réponses.

À titre d’exemple, plusieurs équipes travaillent actuellement sur 
l’exploitation des traces numériques. L’indexation spatiale quasi-
systématique de nos empreintes numériques permet en effet de 
repenser la compréhension de la pratique des territoires. Ces 
données peuvent a priori permettre de visualiser des pratiques 
spatiales jusqu’ici mal cernées, comme, dans le champ du 
tourisme, les mobilités des visiteurs à l’échelle d’une ville ou d’un 
site. Cependant, l’interprétation de ces traces nécessite à la fois 
d’en comprendre les ressorts méthodologiques afin de limiter 
l'effet « boîte noire » et d'en contextualiser les conditions de 
captation pour faire le lien avec les pratiques spatiales. Il est, par 
exemple, essentiel de prendre en compte les incertitudes spatiales 
et temporelles inhérentes aux différents types de capteurs pour 

GdR MAGIS : creuset interdisciplinaire au service des sciences  
de l’information géographique

Créé en 2009 et renouvelé le 1er janvier 2022 par le CNRS, le GdR MAGIS a pour mission d’accompagner la recherche sur l’Informa-
tion Géographique dans toute sa diversité, de fédérer une communauté scientifique pluridisciplinaire en géomatique et de diffuser 
les connaissances produites (résultats théoriques, méthodologiques et technologiques). Il est dirigé par Marlène Villanova-Oliver, 
membre du Laboratoire d'Informatique de Grenoble (LIG, UMR5217, CNRS / Université Grenoble Alpes), Matthieu Noucher, chargé 
de recherche CNRS à l'UMR PASSAGES (UMR5319, CNRS / Université Bordeaux Montaigne / Université de Bordeaux / École nationale 
supérieure d’architecture et de paysage de Bordeaux), et Françoise Gourmelon, directrice de recherche CNRS au laboratoire Littoral, 
environnement, télédétection, géomatique (LETG, UMR6554, CNRS / Nantes Université / Université de Bretagne Occidentale / Univer-
sité Rennes 2.

Prototype d’interface de visualisation et de validation des coordonnées géographiques de l’Encyclopédie réalisé dans le cadre du projet GEODE (LabEx ASLAN) 
sur l’analyse des discours géographiques dans les encyclopédies françaises. Source : Joliveau T., Moncla L., McDounough K., Vigier D. et Brenon A. 2021, Construire l’index géographique de 

l’Encyclopédie de Diderot et d’Alembert, Atelier Humanités Numériques Spatialisées, 16th Spatial Analysis and Geomatics Conference (SAGEO’21).

https://gdr-magis.imag.fr
https://www.liglab.fr
https://www.passages.cnrs.fr/
http://letg.cnrs.fr
http://letg.cnrs.fr
https://geode-project.github.io
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éviter de surinterpréter certains résultats. La seule agrégation 
des données ne suffit pas et l’alliance de la géographie et de 
l’informatique permet ici de donner du sens aux traces. La 
confrontation des disciplines enrichit également l’appréhension 
des enjeux éthiques que soulève la manipulation de telles 
données, par exemple en identifiant les contre-effets potentiels 
du croisement de différentes sources.

Dans un autre registre, une dynamique importante existe, depuis 
plusieurs années, autour des humanités numériques 
spatialisées (HNS). Le GdR MAGIS fédère ainsi un 
groupe pluridisciplinaire de chercheurs et chercheuses 
en informatique, géographie, linguistique, et plus 
largement en sciences humaines et sociales autour 
des questions liées à l’extraction et à l’interprétation 
d’informations géographiques à partir de documents 
textuels hétérogènes. Des cartes historiques mais aussi 
des annuaires, des dictionnaires géographiques ou 
encore des encyclopédies sont ainsi autant de sources 
qui, une fois numérisées, peuvent faire l’objet d’analyse 
pour les donner à voir, mettant par exemple en exergue 
des phénomènes de concentration spatiale des savoirs 
retranscris à une époque donnée, grâce à l'exploitation 
de la dimension géographique de leur contenu.

Le GdR MAGIS : un réseau national 
pour fédérer une communauté 
En France, contrairement à ce qui s’observe dans 
d’autres pays (États-Unis, Canada), les sciences de 
l’information géographique ne constituent pas un 
domaine d’enseignement et de recherche à part entière. 
La géomatique est enseignée dans des disciplines variées 
et les chercheurs et chercheuses du domaine sont 
disséminés dans une multitude de laboratoires relevant 
de différents champs disciplinaires. Ce constat fait à la 

fois la force et la fragilité du domaine : sa force, 
car il s’agit bien d’un domaine interdisciplinaire 
qui se construit au carrefour de traditions de 
recherche multiples ; sa fragilité car, sans la mise 
en réseau institutionnelle, la communauté de 
recherche ne peut fonctionner. Au carrefour de la 
géographie et de l’informatique, mais mobilisée 
également en histoire, écologie, archéologie, 
agronomie, linguistique, etc. la géomatique est 
donc un domaine de recherche interdisciplinaire 
fédéré en France au sein d’un réseau national : 
le groupement de recherche (GDR) MAGIS, 
sous la double tutelle de l’Institut des sciences 
de l'information et de leurs interactions (INS2I) 
et de l’Institut des sciences humaines et 
sociales (InSHS) du CNRS. À l’occasion de son 
renouvellement en 2022, un nouveau projet a 
été défini pour cinq ans et de nouvelles unités de 
recherche l’ont rejoint. Désormais, plus de 350 
chercheurs, chercheuses et ingénieur(e) s répartis 
dans 55 unités participent à ce réseau. Cette 
communauté scientifique développe et utilise 
une grande variété d’approches, de méthodes et 

d’outils permettant de mieux appréhender l’espace géographique 
et ses dynamiques à partir de données numériques spatialisées. 
Quatorze actions de recherche structurent les activités du réseau 
en assurant leur animation scientifique sous des formes variées : 
publications collectives1, organisation d’écoles thématiques2, 
animation de webinaires mensuels3, prise en charge de 
sessions de colloque4, etc. Grâce à ses rencontres annuelles, 
des croisements entre actions de recherche s’opèrent et des 

Les 55 unités de recherche des 350 chercheurs et ingénieurs membres du GdR MAGIS (mars 2022)

Géoluciole est une application de tracking installée sur les téléphones des visiteurs de La Rochelle. Les traces sont cartographiées à diffé-
rentes échelles et selon différentes méthodes, puis présentées aux participants volontaires pour co-interpréter leurs pratiques spatiales de 

la ville touristique dans le cadre du projet DA3T qui réunit géographes (LIENSS, PASSAGES) et informaticiens (L3I, LIUPPA).

1. À titre d’exemple, l’action de recherche « Incertitude épistémique » a publié chez ISTE un premier tome, traduit en anglais chez Wiley, sur les 
bases théoriques de L’imperfection des données géographiques ; un second tome autour d’études de cas est en cours de préparation.
2. Par exemple, l’école thématique « Vu, pas vu » a été organisée en 2017 sur les analyses de visibilité portant sur la morphologie urbaine.
3. L’action de recherche « Au-delà de la 3D » anime, par exemple, tous les premiers jeudi du mois un webinaire sur la 3D et ses usages pour le 
territoire. 
4. Par exemple, l’action de recherche « Humanités numériques spatialisées » lors de la conférence TALN’2022 à Avignon fin juin. 

https://vupasvu2017.sciencesconf.org
https://github.com/VCityTeam/MAGIS-AP3D/blob/master/Media/README.md
https://github.com/VCityTeam/MAGIS-AP3D/blob/master/Media/README.md
https://taln2022.univ-avignon.fr
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chantiers transversaux — réseau de jeunes, internationalisation, 
prospective… — viennent compléter le dispositif d’animation. Le 
colloque SAGEO (Spatial Analysis & Geomatics) est également l’un 
des moments d’échange clé de la communauté. L’exportation de 
la prochaine édition, en juin 2023, sur le campus de l’Université 
Laval, à Québec, marque la volonté des membres du GdR MAGIS 
d’affirmer encore davantage leur ouverture à l’international.

Enjeux socio-politiques des technologies 
géospatiales : l’indispensable alliance 
disciplinaire
Au-delà de la conception et de l’implémentation de nouvelles 
méthodes de collecte, de traitement ou de visualisation de 
données géographiques, les sciences sociales, les sciences 
environnementales et l’informatique s’intéressent depuis plusieurs 
décennies aux usages des outils, du langage et des représentations 
cartographiques : pourquoi et comment les acteurs produisent et 
utilisent-ils des cartes et des systèmes d’information géographique 
(SIG) ? Dans quelle mesure les relations de pouvoir structurent-
elles les modes d’élaboration et les usages des cartes et des SIG ? 
Ces approches, qualifiées par les géographes anglophones de 
« cartographie critique », puis de « SIG critique », cherchent à 

analyser le contexte socio-politique et les 
processus sociaux par lesquels les cartes 
sont produites et mobilisées, ainsi que les 
intérêts, souvent implicites, qui s’y cachent. 
Le succès des géovisualisations sur Internet 
et l’émergence de nouvelles façons de 
lire ou d’écrire l’espace grâce au tournant 
numérique font aujourd’hui renaître les 
mythes de l’objectivité des cartes. Si ces 
croyances ne résistent pas à l’analyse 
critique, elles en complexifient la mise en 
œuvre et ouvrent de multiples perspectives 
de recherche qui nécessitent de nouvelles 
alliances disciplinaires, avec les études des 
sciences et des techniques (STS), les sciences 
de l’information et de la communication ou 
les sciences politiques, pour ne citer que 
quelques exemples. Plusieurs décentrements 
majeurs sont en effet opérés depuis quelques 
années sur les manières dont l’information 
géographique est créée, collectée, validée, 
diffusée, analysée, transformée, réutilisée : 
information géographique volontaire, 
géoweb, ouverture et interopérabilité des 

données, géointelligence, smart city, Internet des objets… Pour 
les spécialistes se réclamant d’une approche critique des SIG, 
ces évolutions sont l’occasion de renouveler un attachement à 
des postures et pratiques articulant la contribution critique avec 
des analyses plus frontales des effets politiques des technologies 
géospatiales. Des programmes de recherche francophones se 
sont saisis de ces problématiques. Leurs auteurs font néanmoins, 
comme leurs homologues anglo-américains, le constat d’un 
certain décalage entre les attentes adressées au champ et le 
caractère relativement dispersé de la littérature. Pour contrer 
le risque d’une déconnexion des praticiens de la géomatique, 
tournés vers les fronts d’innovations méthodologiques, avec 
des sciences sociales souhaitant en faire l’analyse, il importe 
de développer des espaces qui mettent au centre des débats 
scientifiques le renouvellement théorique et méthodologique des 
approches critiques des sciences de l’information géographique 
en favorisant les décloisonnements disciplinaires : c’est aussi l’un 
des objectifs du GdR MAGIS.  

u Retrouver le GdR Magis sur :  

contact&info
u Marlène Villanova-Oliver, LIG

marlene.villanova-oliver@univ-grenoble-alpes.fr 
u Matthieu Noucher, PASSAGES

matthieu.noucher@cnrs.fr
u Françoise Gourmelon, LETG

francoise.gourmelon@cnrs.fr  
u Pour en savoir plus 

https://gdr-magis.imag.fr 

Renseigner les transcriptions phonétiques des points d’enquête d’une carte de l’Atlas Linguistique de la France (ALF) avec Carto-
dialect. Outil développé dans le cadre du Projet ECLATS – ANR-15-CE-380002 portant sur l’extraction, l’annotation et l’analyse des 
contenus géolinguistiques des 1920 cartes de ALF réalisé par J. Gilliéron et E. Edmont entre 1897 et 1901. Ce projet s’inscrit dans 
une approche pluridisciplinaire impliquant des équipes spécialisées en géomatique (LIG), en informatique (LIRIS, L3I), et en géolin-

guistique et dialectologie (Gispsa-lab). Source : https://eclats.imag.fr/. Crédits : LIG-Steamer

mailto:marlene.villanova-oliver%40univ-grenoble-alpes.fr%0D?subject=
mailto:matthieu.noucher%40cnrs.fr?subject=
mailto:francoise.gourmelon%40cnrs.fr%0D?subject=
https://gdr-magis.imag.fr
https://eclats.imag.fr
https://twitter.com/GdrMagis
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Créée en 2016, Journal of Interdisciplinary 
Methodologies and Issues in Science (JIMIS)1 est 
une revue internationale à comité de lecture en 
langues française et anglaise. JIMIS aborde de façon 
originale des thématiques et des problématiques 
scientifiques transversales aux disciplines. Pourquoi 
avoir fait le choix de l’interdisciplinarité pour cette 
revue ?
Le choix de l'interdisciplinarité (de toutes les sciences au sens 
large) s'est imposé à nous. D'une part, de nombreux collègues 
de différentes disciplines ont émis expressément le souhait 
de voir émerger une telle revue, permettant de focaliser la 
réflexion scientifique sur des questions ou des objets partagés, 
mais appréhendés de façon très variée par les disciplines ou des 
groupes de chercheurs et chercheuses interdisciplinaires. Cela 
amène, d'une certaine façon, à mettre en évidence l'importance 
d'un questionnement indépendant des disciplines, tout en 
assumant des positionnements épistémologiques disciplinaires 
et en les confrontant. D'autre part, la longue expérience des 
éditeurs de la revue dans des groupes de travail interdisciplinaires 
a démontré la place essentielle de la recherche sur des questions 
transversales qui doivent se détacher des silos disciplinaires ou 
techniques. Enfin, vous observerez que cette revue a un large 
spectre et couvre les sciences exactes, expérimentales, de 
l'Homme et de la société…

Quelles sont les principales évolutions que vous 
avez pu observer ces cinq dernières années sur le 
rapport à l’interdisciplinarité et la manière dont les 
SHS s’en saisissent ?
Deux évolutions sensibles m'apparaissent. La première est le 
besoin évident de la présence de chercheurs et chercheuses 
en sciences humaines et sociales dans des problématiques 
scientifiques larges, par exemple sur des sujets brûlants comme 
le changement climatique et la pandémie de Covid19. La 
seconde est l'intégration croissante — dans des consortia — des 

laboratoires ou des équipes de chercheurs et chercheuses issus 
des SHS. Ces deux mouvements rendent les SHS très attractives 
sur des sujets d'interface et nous incite à revisiter nos champs de 
recherche en dehors de nos zones de confort.

Le dernier numéro est consacré à la thématique 
« Penser l'interdisciplinarité en pratique ». Dans 
les contributions reçues, quelles sont les premières 
tendances qui se dégagent ? Est-il encore temps de 
participer au numéro et si oui, comment ?
Le numéro consacré à cette thématique, au cœur de JIMIS, a déjà 
reçu plusieurs articles qui sont actuellement en évaluation. Ce qui 
ressort de prime abord est le travail réflexif mené par les chercheurs 
et chercheuses sur leurs pratiques à la croisée interdisciplinaire, 
mettant en évidence tout l'apport méthodologique de ces travaux 
et le fait que l'interdisciplinaire n'exclut pas, mais au contraire, 
renforce la connaissance disciplinaire. Il est bien entendu toujours 
possible de soumettre un article à ce numéro, en déposant une 
version V1 sur HAL qu'il suffit de glisser ensuite sur JIMIS, via les 
ID HAL du déposant et du papier.

Trois questions à Didier Josselin, sur le Journal of Interdisciplinary 
Methodologies and Issues in Science (JIMIS)

Directeur de recherche CNRS, Didier Josselin dirige le laboratoire Études des structures, des processus d'adaptation et des changements 
de l'espace (ESPACE, UMR7300, CNRS / AMU / Avignon Université / Université Côte d’Azur). Ses travaux de recherche portent 
notamment sur l’analyse spatiale et (géo)-statistique exploratoire, les questions de mobilité et d’optimisation du transport en fonction 
de la demande. Il est le rédacteur en chef du Journal of Interdisciplinary Methodologies and Issues in Science.

contact&info
u Didier Josselin,

ESPACE
didier.josselin@univ-avignon.fr

u Pour en savoir plus 
https://jimis.episciences.org 

1. Jimis a fait l'objet d'une présentation détaillée dans la Lettre de l'InSHS n°74 de novembre 2021.

https://www.umrespace.org
https://www.umrespace.org
mailto:didier.josselin%40univ-avignon.fr?subject=
https://jimis.episciences.org
https://www.inshs.cnrs.fr/fr/journal-interdisciplinary-methodologies-and-issues-science
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UN CARNET À LA UNE

Créé en février 2020, ReLRace - Religions, lignages et « race » est 
un carnet collectif dédié au programme de recherche du même 
nom. Ce programme a pour objectif de réinterroger « la notion 
de “race” en la déconnectant, d’une part, de l’histoire du racisme 
et en l’abordant, d’autre part, sous un prisme nouveau qui est 
celui de la religion. » Le carnet présente des informations sur les 
événements du programme, les recrutements, les activités de 
médiation de l’équipe, ainsi que de nombreux billets de fond, des 
résultats de recherche et des analyses fouillées.

L’un des axes de recherche consiste à explorer la manière dont les 
religions contribuent à construire et essentialiser les différences, 
bien avant l’émergence au xixe siècle de la notion de « race » issue de 
l’histoire naturelle, en particulier à travers la notion de « lignage ». Il 
s’agit dès lors d’étudier ces formes généalogiques et leur diffusion, 
mais aussi de comprendre par qui et comment se construisent 
des contre-généalogies raciales. Les pasteurs afro-américains du 
xixe, par exemple, ont bâti des contre-généalogies fondées sur 
l’inclusion de figures féminines noires bibliques afin d’inverser le 
stigmate religieux pesant sur les personnes de couleurs aux États-
Unis. Toujours au xixe siècle, Robert Benjamin Lewis associe les 
Afro-Américains aux tribus perdues d’Israël dans le but d’annoncer 
le rassemblement futur des peuples de couleur. Dans le Harlem 

des années 1930, le pasteur Father Divine tente d’effacer toute 
trace de son origine mortelle et se déclare être Dieu, parvenant 
ainsi à construire un mouvement qui sut répondre aux aspirations 
à l’égalité raciale. Les Twelve Tribes of Israel, organisation issue 
du mouvement rastafari jamaïcain, déploient aussi de nouvelles 
généalogies raciales. Au sein du judaïsme afro-américain, les Black 
Hebrews revendiquent l’appartenance à la religion juive en tant 
que descendants directs des anciens Hébreux.

Le carnet propose par ailleurs plusieurs analyses du processus 
de colorisation de figures bibliques telles que le mage Balthazar, 
l’esclave égyptienne Hagar ou Cham, personnage à qui l’on 
attribue progressivement une peau noire à partir du xixe siècle et 
dont le rire suscite aussi de nombreuses interprétations religieuses 
et artistiques.

Comptant actuellement une soixantaine de billets et publiant à 
un rythme hebdomadaire, le carnet permet de diffuser et valoriser 
l’avancement de ce projet de recherche qui explore la manière dont 
les religions produisent de la « race » dans la longue durée mais 
également la manière dont les minorités se saisissent des stigmates 
qui leur sont accolés pour les renverser.

Sophie Guillot

contact&info
u Vincent Vilmain

relrace@univ-lemans.fr
u Pour en savoir plus 

https://relrace.hypotheses.org 
https://www.openedition.org/33216 

UN CARNET À LA UNE

contact&info 
u Céline Guilleux 

celine.guilleux@openedition.org
OpenEdition

u Pour en savoir plus
https://www.openedition.org

ReLRace - Religions, lignages et « race »

https://relrace.hypotheses.org
https://relrace.univ-lemans.fr
https://relrace.hypotheses.org/le-programme-relrace
https://relrace.hypotheses.org/evenements
https://relrace.hypotheses.org/relrace-recrute
https://relrace.hypotheses.org/mediation-valorisation
https://relrace.hypotheses.org/mediation-valorisation
https://relrace.hypotheses.org/equipe
https://relrace.hypotheses.org/835
https://relrace.hypotheses.org/1429
https://relrace.hypotheses.org/1818
https://relrace.hypotheses.org/2148
https://relrace.hypotheses.org/2570
https://relrace.hypotheses.org/2573
https://relrace.hypotheses.org/2573
https://relrace.hypotheses.org/1142
https://relrace.hypotheses.org/1142
https://relrace.hypotheses.org/1867
https://relrace.hypotheses.org/2000
https://relrace.hypotheses.org/1708
https://relrace.hypotheses.org/1749
mailto:relrace%40univ-lemans.fr?subject=
https://relrace.hypotheses.org
https://www.openedition.org/33216
mailto:celine.guilleux%40openedition.org%20?subject=
https://www.openedition.org


u Directrice de la publication Marie Gaille
u Directeur de la rédaction Alexandre Gefen
u Responsable éditoriale Armelle Leclerc armelle.leclerc@cnrs-dir.fr
u Conception graphique Sandrine Clérisse & Bruno Roulet, Secteur de l’imprimé PMA
u Graphisme Bandeau Valérie Pierre, direction de la Communication CNRS
u Crédits images Bandeau

© Photothèque du CNRS / Hervé Théry, Émilie Maj, Caroline Rose, Kaksonen
u Pour consulter la lettre en ligne

www.cnrs.fr/inshs/Lettres-information-INSHS/lettres-informationINSHS.htm
u S’abonner / se désabonner
u Pour accéder aux autres actualités de l’InSHS

www.cnrs.fr/inshs
u Retrouvez l'InSHS sur Twitter @INSHS_CNRS 

Institut des sciences humaines et sociales CNRS
• 3 rue Michel-Ange 75794 Paris cedex 16 •

ISSN : 2272-0243

la  lettre  
de 

 I’InSHS

mailto:armelle.leclerc%40cnrs-dir.fr?subject=
http://www.cnrs.fr/inshs/Lettres-information-INSHS/lettres-informationINSHS.htm
mailto:sympa%40services.cnrs.fr?subject=sub%20lettre-inshs
mailto:sympa%40services.cnrs.fr?subject=sig%20lettre-inshs
https://twitter.com/INSHS_CNRS
https://twitter.com/INSHS_CNRS

